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après plusieurs années d’interruption, AFRISTAT est heureux de renouer avec la
publication des résultats de l’enquête institutionnelle réalisée chaque année
auprès des systèmes statistiques des Etats membres dans le but de suivre leur
situation et leur fonctionnement.

Cependant, pour diverses raisons, les enquêtes institutionnelles 2000, 2001 et 2003
n’ont pu être menées et les données des enquêtes 2002, 2004 et 2005 ont connu un
important retard de traitement. Ce volume retrace donc l’état des systèmes statistiques
des Etats membres ayant fourni les informations pour ces années et intègre celui de
l’année 2006.

Ce rapport présente également les résultats de l’enquête auprès des systèmes statis-
tiques nationaux des Etats membres sur les actions des partenaires techniques et finan-
ciers menée en juillet et août 2007. Les informations sur la législation et les cadres de
coordination statistiques ainsi que celles sur la programmation des activités sont issues
d’une recherche documentaire, des sites Internet des Etats membres ou obtenues par
diverses autres sources.

AFRISTAT sollicite l’indulgence de ses partenaires et les rassure que toutes les disposi-
tions nécessaires pour la réalisation régulière de ces enquêtes et la publication de leurs
résultats sont prises.

Je remercie tous ceux qui ont rendu possible la présente publication, en particulier les
Directeurs généraux des INS et leurs collaborateurs, ainsi que les experts d’AFRISTAT.

Le Directeur Général

Martin BALEPA

PAGE1
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en 1996, AFRISTAT avait réalisé une première enquête sur l’état des systèmes sta-
tistiques de ses États membres révélant de nombreuses faiblesses dans leur
organisation, dans leur positionnement institutionnel et, de façon générale,
dans leur gouvernance. Dix ans plus tard, en 2006, les États membres affichent

de réels progrès : les législations statistiques ont été rénovées, la programmation sta-
tistique est devenue quasi systématique et les organes nationaux de statistique sont de
plus en plus autonomes. Cependant, des efforts restent encore à faire du côté des gou-
vernements, qui doivent fournir davantage de moyens afin d’améliorer et de pérenni-
ser la production statistique. Les institutions d’intégration régionale accordent une
attention particulière au développement de la statistique.

RÉSUMÉ
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l
’amélioration de l’organisation et de la gestion des systèmes statistiques nationaux
(SSN) est devenue une exigence pour faire face à la forte demande statistique
consécutive à l’agenda du développement, et pour améliorer l’accès et l’utilisation
des ressources nationales et internationales pour le développement statistique.

Pour cela, plusieurs initiatives ont vu le jour au cours de la décennie tant au niveau
international que régional. La plus importante demeure sans nul doute la deuxième
Table ronde internationale sur la gestion du développement axée sur les résultats tenue
au Maroc en 2004. A l’issue de cette Table ronde, avait été adopté le Plan d’action de
Marrakech pour la statistique (MAPS) pour accélérer l’amélioration de statistiques dans
les pays en développement. Ce plan qui se décline au niveau régional à travers le cadre
stratégique régional de référence pour le renforcement des capacités statistiques en
Afrique (CSRR), préconise l’élaboration des stratégies nationales de développement
statistique (SNDS).

Toutes ces initiatives consacrent la mise en place de cadres organisationnels appropriés
des activités et le renforcement de la coordination statistique, en créant une synergie
entre les différents intervenants pour des systèmes statistiques plus efficaces et plus
performants.

Au niveau d’AFRISTAT, l’organisation institutionnelle des SSN demeure au cœur des
activités. Le séminaire sur le lancement des stratégies nationales de développement
statistique organisé à Bamako du 29 août au 1er septembre 2006 et celui sur l’environ-
nement institutionnel et organisationnel des SSN organisé les 19 et 20 juin 2002, ont
été des occasions de sensibilisation et d’échanges avec les Etats membres sur les pro-
blèmes que posent l’organisation et le fonctionnement des systèmes statistiques. Par
ailleurs, à la demande de son Comité de direction, l’état et le fonctionnement des sys-
tèmes statistiques des Etats membres font l’objet d’un suivi annuel à travers l’enquête
institutionnelle.

Les Etats membres suivants ont pris part aux enquêtes institutionnelles de 2002, 2004,
2005 et 2006 : Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Centrafrique, Congo, Côte d’Ivoire,
Gabon, Guinée Equatoriale, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal. Les informations n’ont
pas été fournies par les Comores en 2002 et 2006, la Guinée en 2004, la Guinée
Bissau en 2004 et 2005 et le Togo en 2004. Le Tchad n’a participé à aucune des édi-
tions de ces enquêtes.

Les informations sur l’assistance des partenaires techniques et financiers (PTF) dans le
domaine statistique ont été recueillies pour l’année 2006 dans dix sept (17) Etats
membres1.

Ce rapport, qui présente les résultats des enquêtes institutionnelles 2002, 2004, 2005
et 2006 et ceux de l’enquête auprès des systèmes statistiques des Etats membres sur
les actions des partenaires techniques et financiers, comprend trois principales parties.
La première partie intitulée « Eléments d’évaluation de la qualité des données » rend
compte de quelques limites que comportent certaines données. La deuxième intitulée
« Vue d’ensemble » présente de manière globale les principaux résultats selon les
thèmes suivants : la législation statistique, la coordination statistique, la planification
des activités, l’assistance des PTF, les ressources des INS et les publications statistiques
des Etats membres. La troisième partie décrit les systèmes statistiques de chaque Etat
membre.

1. Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Centrafrique, Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée, Guinée Bissau, Guinée Equatoriale, Mali,
Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad et Togo

INTRODUCTION
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I.
ELEMENTS D’EVALUATION

DE LA QUALITE DES DONNEES
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l
es informations que renferme ce rapport pro-
viennent de deux principales sources : l’enquête
annuelle auprès des instituts nationaux de sta-
tistiques (INS) des Etats membres réalisées en

2002, 2004, 2005 et 2006 et l’enquête auprès des
systèmes statistiques des Etats membres sur l’assis-
tance des partenaires techniques et financiers dans
le domaine statistique réalisée en 2007.

1. L’ENQUÊTE ANNUELLE AUPRÈS DES INSTI-
TUTS NATIONAUX DES ETATS MEMBRES

L’enquête annuelle auprès des instituts nationaux
de statistiques a pour principaux objectifs de : (i)
faire le point sur leurs activités et leurs conditions
de travail ainsi que sur leurs projets (ii) et de contri-
buer au renforcement de la visibilité de leurs
actions. Elle recueille, outre les informations rela-
tives à l’identification, la localisation et l’administra-
tion de l’INS, celles relatives à ses ressources, aux
publications du SSN, aux données statistiques dis-
ponibles, à ses projets à moyens termes ainsi qu’à la
coordination statistique.

Les ressources de l’INS concernent son personnel,
ses moyens financiers et ses équipements de com-
munication, de transport et informatiques. Le per-
sonnel est classé selon les catégories A (personnel
d’encadrement ou cadres supérieurs), B (cadres
moyens), C et D (personnel d’appui) et par grade
(ISE, ITS, démographes et informaticiens) pour la
catégorie A.

La rubrique relative aux moyens financiers de l’INS
renseigne, en terme de prévisions et de réalisations,
sur le budget de fonctionnement décomposé en
cinq rubriques : fournitures, entretien et répara-
tions, publications, communication, autres et sur le
budget des projets.

Les informations sur les ressources humaines et
financières donnent sans nul doute une bonne indi-
cation de la capacité technique et financière de
chaque INS. Cependant, elles requièrent une pru-
dence dans leur utilisation notamment en matière
de comparaison entre Etats. En effet, l’exploitation
des données a mis en évidence une insuffisante
harmonisation des contenus des catégories et
grades professionnels.

S’agissant du budget, les informations fournies
dépendent fortement du niveau de maîtrise par
l’INS de l’exécution de son budget ainsi que de son
statut. En effet, la ligne budgétaire personnel n’a
pas été convenablement renseignée selon que l’INS
est administration centrale ou établissement public
et pour ces derniers, selon le niveau de mise en
œuvre de ce statut. Il en est de même des autres
lignes, telles que la communication ainsi que les
entretiens et réparations, qui sont généralement
directement gérées par la tutelle.

La non communication des métadonnées par les
INS n’a pas permis de faire les redressements néces-
saires.

Par ailleurs, les informations sur les publications des
autres composantes du système statistique national
sont recueillies à la source ou renseignées sur la
base de celles transmises à l’INS en sa qualité d’or-
gane central du système. De ce fait, le renseigne-
ment de cette information est fortement lié à l’état
de la coordination du système statistique. La non
indication une année donnée d’une publication
(périodique) d’un service statistique sectoriel peut
être, soit une absence de production, soit une omis-
sion du fait de la non couverture de ce service par
l’enquête. A défaut d’information pouvant per-
mettre de faire la distinction entre ces deux situa-
tions, elles ont été traitées comme des non déclara-
tions. De ce fait, la liste des publications des autres
intervenants statistiques présentée dans le rapport
n’est probablement pas exhaustive.

2. L’ENQUÊTE AUPRÈS DES SYSTÈMES STATIS-
TIQUES DES ETATS MEMBRES SUR L’ASSIS-
TANCE DES PARTENAIRES TECHNIQUES ET
FINANCIERS DANS LE DOMAINE STATISTIQUE

L’enquête auprès des systèmes statistiques des Etats
membres sur l’assistance des partenaires techniques
et financiers dans le domaine statistique avait pour
objectif général de renforcer la collaboration d’une
part, entre les partenaires au développement et
d’autre part, entre les partenaires au développe-
ment et les Etats membres. Elle a recueilli des infor-
mations sur le soutien apporté par les partenaires
techniques et financement au renforcement des
capacités statistiques des Etats membres en 2006.

Les résultats présentés dans ce rapport portent sur
les appuis qui ont été déclarés par les structures des
systèmes statistiques nationaux qui ont pu être visi-
tées au cours de l’enquête c’est-à-dire, les activités
ou les groupes d’activités ayant bénéficié du sou-
tien d’un ou de plusieurs partenaires techniques et
financiers. Ces derniers ont été distingués du point
de vue de leur type en deux catégories : les appuis
financiers et les appuis non financiers (en nature),
et du point de vue de leur forme (activité faisant
l’objet du soutien), en six catégories : assistance
technique, formation, biens et équipement, infra-
structure, coûts opérationnels et autres formes
d’appui.

En raison des contraintes méthodologiques, pour
chaque appui consistant en un groupe d’activités,
l’apport de chaque intervenant (gouvernement et
partenaires au développement) a été globalement
recueilli sans distinction de l’activité soutenue. En
effet, lorsque dans le cadre d’un appui renfermant
plusieurs activités, c’est le cas des enquêtes et
recensements, un partenaire prend en charge plu-
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sieurs d’entre elles, son apport a été enregistré sans
distinguer les activités concernées. Cette situation
n’a pas rendu possible l’élaboration d’une nomen-
clature des appuis qui aurait permis une analyse
plus adéquate.

Par ailleurs, le caractère rétrospectif de l’opération a
sans doute induit une certaine marge d’omission.
En effet, des cas de projets régionaux en cours dans
les Etats membres n’ont pas été signalés dans cer-
tains pays. Bien que la collecte des informations ait
porté sur tout appui, quelles que soient sa forme,
son importance et son étendue temporelle, les

appuis ponctuels, notamment la participation aux
séminaires, ont été déclarés de manière très
variable selon les Etats et les structures bénéfi-
ciaires. Ce fait est le résultat de la compréhension,
mieux, de la perception des appuis par les répon-
dants.

Enfin, bien que l’évaluation de la couverture des
interventions des PTF ne soit pas objectivement
possible, il est probable que des appuis statistiques
n’aient pas pu être identifiés en raison de leur incor-
poration dans des projets à caractère transversal ou
général.
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1. LES LÉGISLATIONS STATISTIQUES DES ETATS
MEMBRES

Les Etats membres d’AFRISTAT, à l’exception des
Comores, du Gabon et du Togo, disposent d’une loi
statistique. Dans ces derniers pays, ce sont les
textes portant organisation des ministères ou
départements en charge de la statistique qui régis-
sent les activités statistiques.

Les lois statistiques des Etats membres ont pour la
plupart été promulguées au cours des années 2000
sauf pour le Cameroun, la Guinée, la Guinée Bissau
et le Tchad qui ont des lois datant de 1982 à 1999.
En Côte d’Ivoire, c’est la loi française de 1951 qui
régit encore les activités statistiques.

D’une manière générale, les lois statistiques des
Etats membres instituent un code de bonnes pra-
tiques qui doit régir la production des informations
statistiques, délimitent le domaine de la statistique
publique et prévoient des sanctions en cas de viola-
tion des principes définis. Certains Etats ont dans
leur loi statistique fixé les sources de financement
du système statistique national (SSN) ou de l’INS.
C’est le cas du Niger et du Mali, ainsi que de la Côte
d’Ivoire dans son projet de loi en cours d’adoption.

Cependant, les lois statistiques du Bénin et de la
Guinée traitent principalement de la coordination
statistique.

A. Code de bonnes pratiques
Les Etats membres énoncent dans leurs lois statis-
tiques des principes devant régir l’activité statistique
et les renforcent au fil des années. En effet, les lois
statistiques promulguées avant 2001 se sont limitées
aux principes du visa statistique, de l’obligation de
réponse et garantissent en retour le secret statistique.
Il s’agit des lois statistiques du Cameroun, du Congo,
de la Guinée, de la Guinée Bissau et du Tchad.
A la faveur de l’approbation en 1994 des Principes
fondamentaux de la statistique par la Commission
de statistique des Nations unies, les lois statistiques
des autres Etats membres qui ont été promulguées
après 2001 ont renforcé les lignes de conduite en
vue de mieux protéger la discipline statistique des
mauvaises pratiques professionnelles, les utilisateurs
et les répondants d’un mauvais usage des informa-
tions statistiques. Elles ont élargi les dispositions juri-
diques à observer dans la production de l’informa-
tion statistique en intégrant notamment les prin-
cipes suivants : la pertinence, l’indépendance scien-
tifique, la transparence, l’impartialité et l’objectivité.
Cette dynamique a été favorisée par l’implication
d’AFRISTAT dans la promotion de ce code de
bonnes pratiques. En effet, la deuxième réunion de
son Conseil scientifique qui avait eu lieu du 6 au
8 octobre 1997 à Bamako avait inscrit à son ordre
du jour un point sur l’état de réflexions sur les prin-
cipes fondamentaux de la statistique publique.

B. Délimitation du domaine de la statistique
publique

Les lois statistiques de la plupart des Etats, définis-
sent et/ou présente la composition du système sta-
tistique national (SSN).

Le Mali définit le système statistique national par
rapport à l’utilisation des moyens institutionnels,
humains et financiers.

Dans certains Etats, le système statistique n’est pas
clairement défini dans les textes. Dans ce cas, la loi
régit les opérations statistiques (enquêtes et recen-
sement) et les sources administratives : Cameroun
et Congo, ou la coordination statistique : Bénin,
Guinée et Guinée Bissau.

Dans tous les cas, le système statistique national est
compris comme l’ensemble des structures et orga-
nismes publics ou parapublics chargés de la produc-
tion ou de la coordination statistiques en respectant
les règles de bonnes pratiques formellement éta-
blies et le cas échéant, des écoles de formation sta-
tistique. Dans certains pays, un arrêté ministériel
fixe la liste des structures et organismes composant
le système statistique : Sénégal.

2. LA COORDINATION STATISTIQUE

Les systèmes statistiques de tous les Etats membres
sont décentralisés avec un organe central et des
unités sectorielles de production statistique.
Chaque entité du SSN collecte, traite et publie les
données relevant de sa compétence. Les lois statis-
tiques définissent un cadre général de leur coordi-
nation, les Conseils nationaux de statistique (CNS)
ou tout autre cadre en tenant lieu. Des textes com-
plémentaires fixent leur composition et les modali-
tés de leur fonctionnement. La plupart des Etats
membres disposant d’une loi statistique ont adopté
des textes réglementaires à cet effet.

A. Domaines de la coordination statistique
La coordination porte principalement sur l’établisse-
ment des priorités et sur l’amélioration de la quali-
té statistiques. Les CNS approuvent les programmes
statistiques annuels ou à moyen terme, donnent
des avis sur les méthodes, les concepts et les
nomenclatures utilisés et veillent au respect des
règles déontologiques. Le visa statistique, lorsqu’il
est en vigueur, certifie la conformité de l’activité à
la programmation et aux normes établies. Mais il
arrive que ce dispositif coercitif d’utilisation des
outils de coordination ne soit pas institué : cas du
Niger. Dans certains cas, la fonction de l’organisa-
tion de la concertation entre les producteurs et les
utilisateurs pour optimaliser l’utilité et la qualité des
statistiques est clairement précisée dans les textes. :
Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Guinée,
Mali et Mauritanie.
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Formellement, le CNS peut également veiller à la
mobilisation des ressources nécessaires à la mise en
œuvre des activités des différents organes du SSN
(Niger, Sénégal) ou à leur affectation, ainsi qu’aux
conditions sociales du personnel statisticien
(Congo).

B. Composition des Conseils nationaux de la
statistique et rôles des INS

Les Conseils nationaux de la statistique (ou tout
autre organisme équivalent) sont composés de pro-
ducteurs et d’utilisateurs statistiques. Le niveau de
représentation de l’une ou l’autre catégorie est
variable selon les pays. D’une manière générale, les
producteurs statistiques sont surreprésentés au sein
de cette instance qui comprend dans certains cas de
nombreux ministres : Burkina, Congo, Guinée et
Sénégal. En Côte d’Ivoire, le Comité national de la
statistique et de la normalisation comptable ne
comprend que des membres du gouvernement.

Dans tous les cas, les CNS sont systématiquement
placés sous l’autorité d’une personnalité du gouver-
nement, en occurrence le ministre en charge de la
statistique. Toutefois au Sénégal et au Congo, le
CNS et la Commission supérieure de la statistique
sont placés sous l’autorité du Premier Ministre.

Les INS assurent le secrétariat des organes de coor-
dination statistique. A ce titre, ils ont la charge
d’animer la coordination, de préparer les sessions et
les dossiers à soumettre aux délibérations du CNS
ainsi que de mettre en œuvre ses actes. Au Sénégal,
le Ministre en charge de la statistique assure formel-
lement le secrétariat du Conseil national de la statis-
tique. Il est appuyé dans cette tâche par le Directeur
Général de l’Agence nationale de la statistique et de
la démographie (ANSD) en sa qualité de président
du Comité technique des programmes statistiques.

La fonction de coordination technique (pro-
grammes statistique, nomenclatures, méthodolo-
gies…) incombe également aux INS en concertation
avec les comités techniques créés au sein des CNS
et dont ils assurent la coordination ou la présiden-
ce. Ces comités sont composés de toutes les parties

prenantes du SSN. Même lorsque les visas statis-
tiques sont attribués par le Ministre en charge de la
statistique, en général l’instruction des dossiers
incombe aux INS.

Toutefois au Burkina Faso, l’Institut national de la
statistique et de la démographie (INSD) partage ces
deux principales fonctions de la coordination avec
le Secrétariat permanent. En effet, le Secrétariat
permanent, structure travaillant à temps plein et
placée sous l’autorité du Ministre en charge de la
statistique, assure l’organisation et le secrétariat des
sessions du CNS ainsi que le suivi de l’exécution de
ses décisions. Il est dirigé par un haut fonctionnaire
nommé en Conseil des ministres ainsi que ses colla-
borateurs. L’INSD de son côté conduit la coordina-
tion technique, assure le secrétariat technique du
CNS et rapporte les réunions des commissions spé-
cialisées du CNS.

3. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS STA-
TISTIQUES

Les processus d’élaboration des SNDS, ou de tout
autre cadre en tenant lieu, sont soit achevés soit en
cours dans la plupart des Etats membres. Par ailleurs,
plusieurs pays ont des expériences anciennes et mul-
tiples d’élaboration de cadres de programmation sta-
tistique: la Côte d’Ivoire a élaboré un schéma direc-
teur en 1994 et 2001; la Mauritanie en 1999
et 2006, le Mali en 2001 et 2006 et le Tchad en 2001
et 2005. La rénovation des dispositifs législatifs, la
création ou la redynamisation des organes de coor-
dination et le changement de statut des instituts
nationaux de statistique, sont des avancées institu-
tionnelles généralement obtenues dans le cadre de la
mise en œuvre des SNDS.

Cependant, les longs délais quelque fois observés
entre le moment de l’adoption de la feuille de route
et l’élaboration de la SNDS proprement dite (Bénin,
Cameroun) ou entre la validation technique de la
SNDS et sa validation politique ou formelle (Congo,
Côte d’Ivoire), témoignent de l’existence de
quelques difficultés.
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PAYS

Bénin Lancée en 2005 2007-2012 L’adoption par le Conseil national de la
statistique est prévue en 2007

Burkina Faso Elaborée en 2003
2004-2009et révision prévue en 2007

Schéma directeur 2004-2009

Burundi Lancée en 2006 2007-2009 La feuille de route et les Termes de référence pour le
recrutement des consultants sont en cours d’élaboration

Cameroun Lancée en 2005 2008-2012 La validation de la feuille de route
par le CNS est attendue

Centrafrique Elaboration de la feuille 2007-2010
de route en 2006

Comores Lancement prévu en 2007 2008-2012 Le financement est en cours de négociation

Elaborée en 2004, 2005-2009 Plan pluriannuel de développement
Congo en attente d’adoption par statistique (PPDS)

le gouvernement

Elaborée en 1996, adoptée 1996-2000 Schéma directeur de la statistique
par le gouvernement

le 2 avril 1997,
exécutée et évaluée

Cote d’Ivoire
Elaborée en 2001, non 2001-2005 Schéma directeur de la statistique

adoptée par le
gouvernement du fait des
événements sociopolitiques

Gabon Lancement du processus 2009-2014 -
prévu en 2007

Guinée Elaboration prévue en 2007 2008-2012 -

Guinée-Bissau Adoption de la feuille de 2008-2013 -
route en 2005

Elaborée en 2002, en
Guinée Equatoriale attente d’adoption par 2003-2008 -

le gouvernement

Elaborée en 2000, 2001-2005 Schéma directeur de la statistique
validée en avril 2001 par

Mali
le SSN et n’a pu être

adopté par le gouvernement

Elaborée en 2006, en voie 2006-2010 Schéma directeur de la statistique
d’adoption par le

gouvernement

Mauritanie
Elaborée en 1999, 2000-2005 Schéma directeur de la statistique

exécutée et évaluée publique

Lancement du processus 2007-2011 -

Niger Elaboration prévue en 2007 2008-2012 -

Sénégal Elaboration en cours 2008-2013 Schéma directeur de la statistique

Elaborée en 2001 2002-2007 Programme pluriannuel d’activités
Tchad statistiques (PPAST) 2002-2007

Elaborée en 2005 2006-2008 Programme triennal après actualisation de
PPAST

Togo Lancement du processus 2005-2012 -

ETAT D’ÉLABORATION
DE LA SNDS

PÉRIODE
COUVERTE OBSERVATIONS
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Tableau 1: Etat de l’élaboration des SNDS dans les Etats membres au 31 décembre 2006

4. L’ASSISTANCE DES PARTENAIRES TECH-
NIQUES ET FINANCIERS DANS LE DOMAINE
DE LA STATISTIQUE

A. L’assistance d’AFRISTAT
L’Observatoire économique et statistique d’Afrique
subsaharienne (AFRISTAT), conformément au Plan
d’action 2006 de son programme pluriannuel
2006-2010, a contribué au développement des sta-
tistiques des Etats et des organismes d’intégration

sous régionale. Ses appuis auprès des Etats
membres se sont inscrits dans les domaines sui-
vants : organisation institutionnelle et coordination
statistique ; comptabilité nationale ; conjoncture et
prévision économiques ; systèmes d’information
pour le suivi des DSRP/OMD et marché du travail,
enquêtes auprès des ménages ; statistiques sociales
et du développement rural ; analyse de la pauvreté
et formation.
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Réalisés auprès de dix-neuf (19) Etats, ils ont été
évalués à deux cent trois millions neuf cent quatre
vingt douze mille huit cent vingt et un
(203 992 821) francs CFA, soit trois cent quatre
vingt seize mille cent trois (396 103) $US dont, cin-
quante et un mille cent vingt deux (51 122) dollars,

soit 13 %, ont été financés par le Fonds AFRISTAT
et trois cent quarante trois mille cinq cent quatre
vingt trois (343 583) dollars, soit 87 %, par les par-
tenaires au développement dans le cadre de leurs
projets et programmes.

La structure des coûts des appuis d’AFRISTAT selon
le domaine d’intervention traduit la place centrale
de la formation (40,2 %) dans les activités
d’AFRISTAT. En effet, la formation à travers les sémi-
naires et ateliers demeure le principal moyen par
lequel l’Observatoire assure le renforcement des
capacités des Etats. Cette structure traduit égale-
ment l’importance, pour répondre de façon opti-
male à une demande de plus en plus croissante et

variée d’informations statistiques, d’une organisa-
tion adéquate des SSN. Le séminaire sur l’élabora-
tion des SNDS organisé par AFRISTAT en août 2006
avec l’appui financier de la Banque africaine de
développement (BAD) et la préparation du volet
institutionnelle de son Programme de comparaison
internationale ont conforté la place du domaine de
l’organisation Institutionnelle et de la coordination
statistique.
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Tableau 2: Evaluation des coûts des appuis directs d’AFRISTAT aux Etats membres (en dollars)

PAYS
SOURCES DE FINANCEMENT

AFRISTAT Autres TOTAL

BENIN 3 407 14 205 17 612

BURKINA-FASO 2 018 19 055 21 073

BURUNDI - 54 768 54 768

CAMEROUN 9 558 47 060 56 617

CAP-VERT 1 002 7 530 8 532

CENTRAFRIQUE 2 004 38 972 40 976

COMORES - 13 735 13 735

CONGO 12 887 13 829 26 716

COTE D’IVOIRE 2 205 10 556 12 760

GABON - 26 646 26 646

GUINEE - 18 333 18 333

GUINEE BISSAU - 5 797 5 797

GUINEE EQUATORIALE 6 127 3 595 9 722

MALI 1 202 2 846 4 048

MAURITANIE - 20 323 20 323

NIGER 4 130 9 540 13 670

SENEGAL - 8 274 8 274

TCHAD 2 724 16 954 8 274

TOGO 3 872 12 951 16 823

Total 51 122 344 967 396 103

Tableau 3: Evaluation des coûts des appuis directs d’AFRISTAT aux Etats membres par domaine d’intervention (en dollars)

DOMAINES COUT TOTAL %

Organisation Institutionnelle

et coordination statistique 62 744 15,8

Comptabilité nationale 29 912 7,6

Conjoncture et prévision économiques 1 219 0,3

Systèmes d’information pour le suivi

des DSRP/OMD et marché du travail 52 909 13,4

Enquêtes auprès des ménages 56 069 14,2

Statistiques sociales et du développement rural 10 470 2,6

Analyse des la pauvreté 2 931 0,7

Informatique/Bases de données 11 845 3,0

Formation 168 004 42,4

Total 396 103 100
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B. L’assistance des autres partenaires tech-
niques et financiers

Les ressources financières allouées aux activités sta-
tistiques soutenues par les autres partenaires au
développement dont les montants ont été spécifiés,
ont été évaluées à trente quatre millions huit
cent soixante quinze mille six cent trente sept
(34 875 637) $US en 2006. Les Etats membres ont
contribué à hauteur de sept millions six cent
quatre vingt seize mille six cent cinquante huit

(7 696 658) $US, soit 22,1 % et la contribution
des PTF s’est élevée à vingt sept millions cent
soixante dix huit mille neuf cent soixante dix
neuf (27 178 979) $US soit 77,9 %.

La Banque mondiale (29,3 %), le PNUD (10,9 %) et
l’Union européenne (9,8 %) ont contribué à eux
seuls à près de 50 % et les autres partenaires se
sont partagés le reste du financement extérieur
apporté au développement statistique.

Le niveau de financement par partenaire a été très
variable d’un pays à un autre. Ceci renvoie à la diver-
sité et à la complexité des critères de décision pour
la fourniture de l’assistance par les partenaires.
Toutefois, la Banque mondiale a été le partenaire qui
a le plus financièrement contribué dans cinq Etats
membres et l’Union européenne l’a été dans deux
Etats membres ainsi que le PNUD (cf. tableau 5).

Les Etats membres suivants pris ensemble, ont
mobilisé un peu plus de la moitié de l’aide extérieu-
re dans le domaine du développement statistique :

Niger (18,1 %), Mali (16,8 %), Guinée (11,4 %) et
Burkina Faso (9,8 %). Le Bénin et le Congo ont cha-
cun bénéficié de moins de 1 % des financements
extérieurs alloués à la statistique.

L’éventail des partenaires ayant soutenu le renforce-
ment des capacités statistiques a été plus large en
Côte d’Ivoire, au Mali et au Niger que dans les
autres pays. La Côte d’Ivoire a mobilisé l’assistance
de vingt partenaires tandis que le Mali et le Niger
ont chacun mobilisé l’aide de quinze partenaires.
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Tableau 4: Ressources financières allouées au développement statistique en 2006 par intervenant

Intervenants Intervenants
Montants
décaissés
en $ US

Montants
décaissés en
milliers de$ US

Gouvernements 7 696,7

Partenaires

Banque Mondiale 7 974,3 CRDI 249,0

PNUD 2 952,4 BIT 103,5

Banque Islamique

de développement 2 690,1 OIBT 47,9

UE 2 658,5 IEPF 170,3

BAD 2 156,9 Canada 79,0

UNFPA 1 860,2 UEMOA 60,2

UNICEF 1 513,0 Allemagne 49,5

France 893,0 Belgique 40,9

USA 729,4 CEDEAO 10

ACBF 647,9 OAS 4,9

FAO 575,3 Non spécifiés 350,5

(Appuis budgétaires)

GEF 400 Non déclarés 78,4

Luxembourg 320,5 Total PTF 27 179,0

PAM 312,0 Ensemble 34 875,6
OMS 251,5
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Tableau 5: Situation de l’assistance extérieure par pays en 2006

PAYS
Nombre de struc-
tures bénéficiaires
enregistrées

Nombre d’ap-
puis enregistrés

Ressources finan-
cières extérieures en
milliers de dollars

Partenaire ayant le plus contribué

Nom Apport en %

BENIN 4 17 39,8 - -

BURKINA-FASO 4 13 2 675,3 Banque mondiale 84,3

CAMEROUN 7 15 2 171,5 UNFPA 24,4

CENTRAFRIQUE 7 17 1 446,4 Banque mondiale 62,6

CONGO 8 14 265,8 BAD 42,1

COTE D’IVOIRE 12 28 877,1 PNUD 38,1

GABON 3 14 910,0 Banque mondiale 29,9

GUINEE 6 12 3 098,8 Banque mondiale 65,9

GUINEE BISSAU 7 9 838,6 PNUD 59,6

GUINEE EQUATORIALE 6 7 Non déclaré Non déclaré Non déclaré

ou spécifié ou spécifié ou spécifié

MALI 11 22 4 578,4 BID 52

MAURITANIE 6 26 595,8 GEF 67,1

NIGER 10 31 4 922,9 UE 28,1

SENEGAL 2 8 1 914,4 UE 60

TCHAD 6 14 2 284,8 Banque mondiale 50,9

TOGO 5 9 559,3 UNICEF 35,3

Ensemble 27 179,0 Banque Mondiale 29,3

Tableau 6: Contributions des PTF (en milliers de $US) au renforcement des capacités statistiques par pays selon le domaine

PAYS
Domaines statistiques

Total
Organisat° SSNDémographique

et social Economique Pauvreté Gouvernance Autres

BENIN 39,8 39,8

BURKINA-FASO 62,4 49,9 206,5 11,7 2 256,0 89,0 2 675,3

CAMEROUN 1 247,5 271,0 227,8 376,7 48,4 - 2 171,5

CENTRAFRIQUE 102,2 428,5 906,0 - 9,7 - 1 446,4

CONGO 118,8 112,0 35,0 - - -- 265,8

COTE D’IVOIRE 81,9 265,4 83,3 200,0 65,3 181,1 877,0

GABON 40,5 414,8 280,5 - 143,7 30,4 910,0

GUINEE 2 679,0 384,8 25,0 - 10 3 098,8

GUINEE BISSAU 775,0 - - - 30,4 33,2 838,6

GUINEE EQUATORIALE - - - - - - -

MALI Non déclaré 590,1 232,3 2 379,4 491,4 885,2 4 578,4

MAURITANIE 35,8 100,0 - 60,0 400,0 595,8

NIGER 718,2 413,0 2 136,6 - 843,9 811,3 4 922,9

SENEGAL 283,2 275,7 205,8 1 149,5 - 1 914,4

TCHAD 1 323,9 836,6 - 124,4 - 2 284,8

TOGO 23,3 0,3 535,6 - 0,1 - 559,3

Ensemble 7 494,9 4 185,0 4 877,5 4 101,7 4 076,4 2 443,4 27 179,0

La structure des appuis des PTF selon les domaines
statistiques reflète les besoins accrus d’informations
dans le domaine des statistiques sociodémogra-
phiques en vue du suivi et évaluation de la pauvreté
et des objectifs du millénaire pour le développement
(OMD). Ainsi dans l’ensemble, ce domaine et celui

de la pauvreté ont respectivement absorbé 28 % et
18 % des financements extérieurs. Les allocations
budgétaires dans les domaines des statistiques éco-
nomiques, de la gouvernance et de l’organisation
des SSN ont été environ de 15 % pour chacun
d’eux.
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Tableau 7: Moyens humains, roulants et informatiques des INS en 2005 et 2006

Etats membres

Moyens

2005 2006

Moyens

Ordi-
nateurs

Ordi-
nateurs

Deux
roues

Deux
roues

Véhi-
cules

Véhi-
cules TotalTotal

Humains HumainsRoulants RoulantsInformatiq Informatiq

Statisticiens et
démographes

Statisticiens et
démographes

EffEff %%
BENIN 98 29 29,6 6 42 92 94 26 27,7 10 45 65

BURKINA-FASO 84 25 29,7 10 46 57 108 35 32,4 16 110 165

CAMEROUN 140 60 42,9 21 0 100 209 93 44,5 21 0 110

CENTRAFRIQUE 82 12 14,6 13 19 22 80 12 15,0 1 19 22

COMORES 22 9 40,9 1 0 17 - - - - - -

CONGO 141 70 50,0 16 0 27 147 73 49,7 16 0 45

COTE D’IVOIRE 260 41 15,8 54 141 2780 263 41 15,6 54 5 2780

GABON 137 20 14,6 15 0 72 144 33 22,9 18 0 79

GUINEE 87 17 19,5 25 12 44 96 9 9,3 23 12 45

GUINEE BISSAU - - - - - - 78 11 14,1 11 nd 39

GUINEE EQUATORIALE 23 0 0 0 0 5 19 0 0 0 3

MALI 182 11 6,0 13 49 93 212 20 9,4 15 80 105

MAURITANIE 235 17 7,2 28 0 41 236 19 8,1 28 0 61

NIGER 56 19 33,9 4 7 33 140 39 27,9 25 27 117

SENEGAL 235 52 22,1 31 27 114 225 52 23,1 31 27 114

TOGO 71 11 15,5 3 33 21 71 11 15,5 4 53 26

5. LES RESSOURCES DES ORGANISMES CEN-
TRAUX DE STATISTIQUE

Les informations collectées sur les ressources
(humaines, financières et matérielles) des instituts
nationaux de statistique ne renseignent pas sur la
manière dont celles-ci sont utilisées et sur les
besoins à satisfaire. C’est donc avec beaucoup de
réserves que des appréciations sur les ressources
des INS sont formulées.

Par ailleurs, l’absence de définition de moyens stan-
dards nécessaires (humains et financiers) à l’élabo-
ration des produits statistiques n’encourage pas
l’établissement des comparaisons entre Etats
membres. Cependant, l’extrême dénuement de
certains INS a permis quelquefois de considérer les
uns comme plus favorisés que les autres. Avec cette
réserve, la position de chaque pays peut varier selon
la dimension considérée : ressources humaines,
financières ou matérielles.

Ainsi sur le plan des ressources humaines, avec plus
de deux cent personnes en 2006 les instituts de sta-
tistique du Cameroun, de la Côte d’Ivoire, du Mali,
de la Mauritanie et du Sénégal sont les plus favori-
sés en terme quantitatif. Ceux du Togo, de la
Guinée Bissau, du Centrafrique, du Bénin et de la
Guinée qui comptent moins de cent personnes sont
les moins pourvus. La Guinée Equatoriale et les
Comores, avec une vingtaine de personnes, sont
dans une situation extrêmement difficile.

Toutefois, ces effectifs globaux masquent des capa-
cités statistiques effectives très contrastées en
terme de proportion du personnel statisticien. En
effet, la plupart des instituts regorgent du person-
nel non qualifié et souvent d’exécution. En 2006, la
proportion du personnel statisticien était inférieure
à 40 % dans la plupart des Etats membres sauf au
Congo et au Cameroun pour lesquels elle était res-
pectivement de 49,7 % et 44,5 %.

L’offre de main d’œuvre, mais aussi d’emploi,
semble le principal facteur à la base de cette situa-
tion. Au Cameroun, la poursuite des recrutements
à la Fonction publique pour les statisticiens et la

proximité d’une école de formation permettent de
satisfaire les besoins. Par contre, les INS de la
Mauritanie, du Mali et de la Guinée dont le person-
nel est composé de moins de 10 % de statisticiens
souffrent d’une absence de cette catégorie sur le
marché. D’où, la justification du Programme de pré-
paration au concours d’entrée dans les écoles de
formation statistique d’Abidjan, de Dakar et de
Yaoundé visant à améliorer l’accès à ces écoles.
Financé par la France, ce programme couvre neuf
Etats membres : le Centrafrique, la Côte d’Ivoire, le
Gabon, la Guinée, la Mauritanie, le Mali, le Niger, le
Tchad et le Sénégal.

D’une manière générale, les ressources financières
allouées au fonctionnement des instituts nationaux
de statistique ainsi qu’aux opérations et travaux sta-
tistiques sont faibles.

Concernant les moyens de transport notamment
les véhicules, tous les Etats membres en général
possédaient une dizaine à une trentaine de véhi-
cules en 2006. La Côte d’Ivoire en comptait 54. Les
moins nantis étaient : la Guinée Equatoriale qui
n’en possédait aucun, les Comores et le
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Centrafrique ne disposaient que d’un seul chacun
et le Togo en avait quatre. La plupart de ces véhi-
cules ont été acquis dans le cadre des projets sauf
au Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie et au Niger.

Les équipements informatiques, acquis le plus sou-
vent dans le cadre des opérations statistiques, sont
en général en nombre satisfaisant.

6. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DES ETATS
MEMBRES

Les publications statistiques des Etats membres sont
généralement des périodiques et des rapports de
travaux d’enquêtes. Dans le cadre du présent rap-
port, l’analyse des publications porte essentielle-
ment sur les périodiques statistiques.

A. Volume de publications
D’une manière générale, les publications statis-
tiques des Etats sont irrégulières et accusent beau-
coup de retard. La Côte d’Ivoire et le Mali avec res-
pectivement 54 et 43 périodiques, sont les Etats qui
ont le plus grand nombre de publications statis-
tiques. Cette performance de la Côte d’Ivoire est le
fait non seulement du niveau de production de
l’INS et des autres intervenants du système statis-
tique, mais aussi de la bonne couverture de ces der-
niers. Au Mali, ce sont les publications des direc-
tions régionales (annuaires statistiques et monogra-
phies des régions) qui ont contribué à ce résultat.

D’une manière générale, le nombre des publica-
tions statistiques des Etats membres a évolué en
dents de scie au cours de la période sous revue avec
une tendance générale à la baisse. Cependant au
Comores, le nombre de périodiques publiés est
demeuré à deux au cours des deux années d’obser-
vation et ont été produits par les autres interve-
nants du système statistique. En 2006, la produc-
tion statistique semble avoir connu de grandes dif-
ficultés au Bénin, au Cameroun et en Côte d’Ivoire.

B. Domaines de publication
La structure des publications selon les domaines ou
selon le type (périodiques et rapport) par pays est
assez contrastée. En raison de leur importance pour
le suivi et l’évaluation des politiques économiques
et de la mise en place du Projet d’harmonisation
des indices de prix à la consommation, les statis-
tiques des prix et les agrégats macroéconomiques
sont les plus régulièrement publiés par la plupart

des INS. Les informations sur la conjoncture et les
prévisions économiques sont aussi régulièrement
mises à disposition. La Côte d’Ivoire est le seul Etat
membre à avoir régulièrement publié les statis-
tiques sur les entreprises notamment les indices de
la production industrielle.

Parmi les domaines statistiques pour lesquels les
publications sont plus ou moins régulières, on peut
citer pour le compte des INS : les statistiques géné-
rales avec la publication des annuaires statistiques
ou pays en chiffres (Cameroun, Centrafrique, Mali),
les statistiques des entreprises (Bénin, Togo) et
celles du commerce extérieur (Bénin, Côte d’Ivoire,
Mauritanie, Mali).

Concernant les autres intervenants des systèmes
statistiques nationaux, les services sectoriels de la
santé et de l’éducation sont ceux qui publient assez
régulièrement leurs annuaires statistiques (Bénin,
Burkina Faso, Centrafrique, Mali).
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Tableau 8: Parution des périodiques statistiques par Etat membre en 2002, 2005 et 2006

PAYS
Nombre de pério-
diques statistiques
répertoriés

Nombre de périodiques parus

200520042002 2006

BENIN 28 14 25 23 3
BURKINA-FASO 11 2 1 4 9
CAMEROUN 17 12 6 10 6
CENTRAFRIQUE 15 9 11 10 -
COMORES 2 Sans objet 2 nd Sans objet
CONGO 7 2 nd 3 2
COTE D’IVOIRE 54 32 27 31 20
GABON 8 8 2 2 3
GUINEE 26 18 Sans objet 12 13
GUINEE BISSAU 4 2 Sans objet Sans objet 3
GUINEE EQUATORIALE 2 1 2 2 2
MALI 43 21 26 18 21
MAURITANIE 12 7 2 7 8
NIGER 17 11 6 4 10
SENEGAL 13 4 10 11
TOGO 6 5 4
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III.
SITUATION DES PAYS
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l
e système statistique du Bénin est organisé
autour de l’Institut national de la statistique et
de l’analyse économique (INSAE). Etablissement
public doté d’une personnalité morale et de

l’autonomie administrative et financière depuis
avril 1997, l’INSAE est placé sous la tutelle du
Ministère du Plan, de la Prospective et du
Développement.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

La loi 99-014 du 12 avril 2000 relative à la création
du Conseil national de la statistique organise la
coordination et le contrôle des activités statistiques
sur le territoire national. Au terme de cette loi, le
Conseil national de la statistique (CNS) est présidé
par le Ministre en charge de la statistique. Il est
composé, outre les représentants des services statis-
tiques sectoriels, de l’INSAE et des directions dépar-
tementales de la statistique, de 14 membres parmi
lesquels un représentant du Conseil économique et
social et 7 représentants des organisations syndi-
cales, de l’université, d’ONG et des chambres pro-
fessionnelles. Il convient également de noter la pré-
sence, au sein du CNS, d’un représentant du
Cabinet du Président de la République.

Le CNS exerce la coordination statistique à travers
notamment l’élaboration du programme des
études et enquêtes statistiques et le visa statistique.
Ce dernier est attribué dans le délai d’un mois par
le Directeur Général de l’INSAE en sa qualité de
secrétaire du CNS. Le CNS s’appuie sur trois com-
missions techniques et se réunit ordinairement deux
fois par an. A l’issue des sessions tenues en 2005 le
CNS a entre autres, mis en place le dispositif pour
l’élaboration de la SNDS et élaboré un plan intéri-
maire de formation des statisticiens des différentes
structures du SSN.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

Le processus d’élaboration du schéma directeur de
la statistique 2007-2012, entamé avec la validation

de la feuille de route en novembre 2005, devrait
arriver à son terme en novembre 2007 avec son
approbation par le CNS. Le schéma directeur de la
statistique sera alors soumis pour adoption au gou-
vernement. Auparavant, l’INSAE avait mis en place
un programme décennal d’activités statistiques
couvrant la période 2005-2014.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

Les informations sur l’assistance des partenaires
techniques et financiers ont pu être recueillies pour
l’année 2006 auprès de quatre structures du systè-
me statistique national : l’INSAE, la Direction géné-
rale de l’économie et les directions de la planifica-
tion et de la prospective des ministères de la santé
et de la Justice. Les appuis identifiés ont essentielle-
ment porté sur l’assistance technique et la forma-
tion dans le domaine des statistiques économiques.
Les organismes d’intégration économique
(CEDEAO et UEMOA), AFRISTAT et les organisations
multilatérales, l’UNFPA et FMI, ont été les princi-
paux intervenants.

Toutefois, l’OMS a fourni des fiches de collecte à la
Direction de la planification et de la prospective du
Ministère de la santé et un don japonais, dont l’uti-
lisation n’a pas été spécifiée, a été accordé à la
Direction de la planification et de la prospective du
Ministère de la justice.
La plupart des interventions ont été en nature, c’est-
à-dire que les services ont été fournis par les parte-
naires et leurs coûts ne sont pas connus des bénéfi-
ciaires. Le programme de renforcement des capaci-
tés de suivi évaluation de la stratégie de réduction
de la pauvreté a été la seule activité à avoir bénéfi-
cié d’une assistance financière. Celle-ci a été évaluée
à vingt millions cinq cent mille (20 500 000) francs
CFA et s’est inscrite dans le cadre d’un Fonds com-
mun coordonné par l’Observatoire du changement
social (OCS) alimenté par la Coopération danoise
(DANIDA), la Coopération suisse, l’Union européen-
ne et la GTZ.
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4. LES RESSOURCES DE L’INSTITUT NATIONAL DE
LA STATISTIQUE ET DE L’ANALYSE ÉCONO-
MIQUE

A. Les ressources humaines
En 2006, l’INSAE dispose de 94 personnes essen-
tiellement titulaires (60 à 67 %) dont 38 cadres
supérieurs. Parmi les cadres supérieurs on compte
10 ingénieurs statisticiens économistes, 5 démo-
graphes et 11 ingénieurs de travaux statistiques.
Depuis 2004, l’effectif des cadres supérieurs a
observé une tendance à la baisse consécutive au
départ de nombreux ISE vers des projets et orga-
nismes internationaux (4 en 2004, 4 en 2005 et 1
en 2006) et à la retraite (1 en 2004 et 2 en 2005).
L’INSAE a enregistré l’arrivée de cadres, essentielle-
ment des ITS rentrés de formation, 2 en 2004 et 8
en 2005.

B. Les ressources financières
Les budgets annuels de l’INSAE au cours de la
période sous revue ont été marqués par une dimi-
nution des crédits alloués à l’INSAE, un réalisme
dans la programmation des activités et une amélio-
ration de la mobilisation des fonds.

Les crédits alloués à l’INSAE sont passés de
327 153 486 à 149 438 096 de FCFA de 2002 à

2005. Au cours de la même période, le budget pré-
visionnel est passé de 2 103 456 805 à 247 721 000
de FCFA et le taux d’exécution budgétaire est passé
de 15,55 % en 2002 à 72,3 % en 2004 et 60,3 %
en 2005.

Cependant, les recettes propres de l’Institut sem-
blent s’être très largement améliorées passant de
6 221 300 à 46 744 950 de FCFA dont 2 088 950
FCFA rapportés par la vente des publications.

C. Les ressources matérielles
Les parcs automobiles et de motocyclettes de
l’INSAE sont restés stables de 2002 à 2005 et
étaient respectivement composés de 6 véhicules,
dont 4 étaient acquis dans le cadre des projets, et
de 42 motocyclettes, dont 29 fournis par les pro-
jets. Ils se sont renforcés en 2006 avec l’acquisition,
sur financements nationaux, de 4 véhicules et
d’une dizaine de motocyclettes.

L’INSAE dispose des moyens de communication et
de reprographie répertoriés. Il dispose d’une ligne
téléphonique internationale et tous les directeurs
disposent d’une ligne téléphonique à service res-
treint.

Le nombre de micro-ordinateurs a évolué en dents
de scie entre 2002 et 2005.
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Tableau 9: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN du Bénin

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

INSAE Assistance technique IHPI UEMOA En nature
INSAE Séminaire conjoncture et prévisions économiques AFRISTAT En nature
INSAE Séminaire conjoncture et prévisions économiques AFRISTAT En nature
INSAE Cours sur les comptes nationaux au CGD Munich GTZ En nature
INSAE Cours sur les comptes nationaux du FMI FMI En nature
INSAE Elaboration des comptes nationaux AFRISTAT En nature
INSAE Formation sur les comptes nationaux de la santé FED En nature
INSAE Réunion de la surveillance multilatérale des bases de données CEDEAO En nature
INSAE Réunion sur l’application de traitement CEDEAO En nature

des statistiques du commerce extérieur
INSAE Atelier sur les statistiques du commerce extérieur CEDEAO En nature
INSAE Assistance technique AFRITAC sur les comptes nationaux AFRITAC En nature
INSAE Enquête démographique et de santé 3e édition 2006 non déclaré En nature
INSAE Genre et développement à Louvain-la-Neuve UNFPA En nature
INSAE Fécondité et santé de la reproduction à Louvain-la-Neuve UNFPA En nature
Direction générale de Programme de renforcement des capacités Non spécifié 20 500 FCFA
l’économie de suivi évaluation de la SRP (Appui budgétaire)
Direction de la planifica-
tion et de la prospective/ Fourniture par l’OMS de questionnaire de collecte des données OMS En nature
Ministère de la santé
Direction de la planifica-
tion et de la prospective/ Don japonais Don Japonais En nature
Ministère de la justice
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5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DU BÉNIN

De 2002 à 2005, le nombre de publications statis-
tiques du Bénin a progressé passant de 14 à 23. Au
cours de cette période, les crédits de l’INSAE alloués
à la publication se sont accrus passant de 1 916 500
FCFA en 2002 à 5 889 840 FCFA en 2004 et
9 015 840 FCFA en 2005. Les périodiques suivants
ont régulièrement été publiés par l’INSAE : le
Produit Intérieur Brut : Composantes et Emplois, le
Bulletin mensuel INSAE ECHO, les cahiers d’entre-
prises, le Bulletin trimestriel de l’Indice de la
Production Industrielle, le Bulletin mensuel de
l’IHPC, l’annuaire statistique et le Bulletin semestriel
de statistique.

En 2006, les publications de l’INSAE ainsi que celles
de nombreux intervenants du système statistiques
national n’ont pas été renseignées.

Les autres intervenants publient assez régulière-
ment les informations qu’ils produisent : les notes
de conjoncture, les Tableaux de bord économiques,
les Bilans et perspectives à court et moyen termes
de l’économie, les données météorologiques, les
annuaires statistiques de l’éducation et de la
santé, etc. Cependant, la plupart d’entre eux sem-
blent avoir eu beaucoup de difficultés à produire les
données et/ou à les publier en 2006.
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Tableau 10: Les ressources de l’Institut national de la statistique et de l’analyse économique

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 102 104 98 94
% de titulaires 66 62,5 60,20 67
Effectif des cadres A dont 46 45 40 38

ISE 10 7 7 10
Démographes 8 4 4 5
ITS 17 25 18 11
Informaticiens 3 2 3 3

MOBILITE
Départs dont 1 10 10 8

Formation 0 4 0 4
Retraite 1 2 2 3

Arrivées 0 9 11 3
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé 2 103 456 805 277 000 000 247 721 000 nd

Exécution dont 327 153 486 200 221 000 149 438 096 nd
Personnel (exécution) 232 879 792 31 622 401 105 586 718 nd

Budget des projets - 287 418 646 428 180 793 nd
Recettes propres 6 221 300 15 040 580 46 744 950 nd
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 6 6 6 10

Projet 4 4 4 4
Nombre de motocyclettes dont 42 42 42 45

Projet 29 29 29 21
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 6 7 7 9

accès international 0 0 0 1
Nombre de télécopieurs 1 1 1 1
Nombre de courriers électroniques 1 nd nd 1
Nombre de photocopieurs 5 3 3 4
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 73 85 92 65
Nombre d’imprimantes 26 28 36 34
Nombre de scanners 4 nd nd nd
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs 2 nd 3 nd
Nombre de serveurs 0 0 0 0
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Tableau 11: Parution des périodiques statistiques du Bénin par domaine en 2002, 2004, 2005 et 2006

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

200520042002 2006

Macroéconomie 1 nd 1 1 nd
Statistiques des Prix 1 nd 1 1 nd
Statistiques des entreprises 2 1 2 2 nd
Commerce extérieur 2 2 2 2 nd
Conjoncture et prévisions économiques 5 4 5 5 nd
Finances et monnaie 2 1 2 1 nd
Tourisme 1 nd nd 1 nd
Météorologie 2 nd 2 2 nd
Agriculture et sécurité alimentaire 3 1 3 2 nd
Autres statistiques économiques 3 2 2 2 nd
Environnement 1 nd nd nd 1
Education 1 1 1 nd 1
Santé 1 nd 1 1 1
Statistiques générales 3 2 3 3 nd
Total 28 14 25 23 3
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l
es activités statistiques au Burkina Faso sont
régies par la loi n° 012-2007/AN du 31 mai
2007 portant leur organisation et leur régle-
mentation. Cette loi définit les principes fonda-

mentaux de l’exercice des activités statistiques
notamment l’indépendance scientifique, l’impartia-
lité, l’objectivité et la transparence ainsi que la
confidentialité des données individuelles et l’obliga-
tion de réponse. La loi prévoit également des sanc-
tions en cas de violation de ces principes.

Le décret n° 2007-741 du 19 novembre 2007 fixe
les attributions, l’organisation et le fonctionnement
du système statistique national. Ce dernier est
décentralisé et comprend : le Conseil national de la
statistique (CNS), l’Institut national de la statistique
et de la démographie, les autres structures statis-
tiques publiques spécialisées et les institutions de
formation statistique et démographique. L’Institut
national de la statistique et de la démographie
(INSD), établissement public à caractère administra-
tif au terme du décret n° 2000-508 du 27 octobre
2000 en est l’organisme central. L’INSD est rattaché
au Ministère de l’économie et du développement.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

Le Conseil national de la statistique est présidé par
le Ministre en charge de la statistique, assisté de
quatre vice-présidents également membres du gou-
vernement. Outre les représentants des services sta-
tistiques des différents ministères, les directeurs cen-
traux et régionaux de l’INSD et les directeurs cen-
traux du ministère ayant en charge la statistique, le
CNS compte 18 membres parmi lesquels un repré-
sentant de l’agence nationale de la Banque centrale
des Etats de l’Afrique de l’ouest, de l’association des
statisticiens et démographes du Burkina (ASTADEB),
10 représentants des syndicats, de l’université,
d’ONG, des chambres et associations profession-
nelles, des structures chargées de la coordination
des programmes et du Conseil économique et
social. Il convient également de noter la présence au
sein du CNS d’un représentant de la Présidence, du
Premier Ministère et de l’Assemblée nationale.
Le CNS propose les instruments de la coordination
des activités statistiques notamment les programmes
statistiques nationaux, veille à leur mise en œuvre,
procède à la délivrance des visas statistiques et assu-
re le dialogue entre les producteurs et les utilisateurs
de l’information statistique. Pour assurer ces missions,
le CNS s’est doté d’un secrétariat permanent et d’un
secrétariat technique. Il peut, en cas de besoin,
mettre en place des commissions spécialisées.
Le Secrétariat permanent, structure travaillant à plein
temps, est chargé du suivi de l’élaboration et de
l’exécution des programmes statistiques nationaux
ainsi que de la préparation des sessions du CNS. Il est
dirigé par un haut fonctionnaire nommé par décret
en conseil des Ministres ainsi que ses plus proches

collaborateurs. Le Secrétaire permanent est le rap-
porteur général du CNS et est appuyé dans cette
tâche par le Directeur Général de l’INSD et celui des
prévisions et statistiques agricoles.
Le Secrétariat technique du CNS est animé par
l’INSD. Il est chargé d’assurer la coordination tech-
nique des activités statistiques notamment à travers
la mise en place d’un système intégré de collecte
d’informations statistiques, de veiller à l’usage des
outils techniques de la coordination statistique :
répertoires, nomenclatures, méthodes, etc. L’INSD
anime également les commissions spécialisées et
assure le secrétariat de leurs réunions.
Le CNS tient régulièrement ses deux réunions
annuelles statutaires et diffuse les comptes rendus
de ses travaux.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

En 2003, le Burkina Faso s’est doté du schéma
directeur de la statistique (SDS) 2004-2009.
L’objectif de ce schéma est d’améliorer la produc-
tion statistique en la rendant conforme aux normes
internationales et aux besoins des utilisateurs. Le
SDS 2004-2009 couvre les axes suivants : coordina-
tion statistique, production statistique, formation,
diffusion-informatique et infrastructures.
L’évaluation à mi-parcours de la mise en œuvre de
ce SDS lancée en 2006 a fait ressortir des améliora-
tions significatives obtenues en matière de réformes
institutionnelles et de renforcement des moyens de
travail du SSN. Il s’agit de la rénovation du cadre
législatif de la statistique et de la création des direc-
tions de statistique au sein des ministères ainsi que
des directions régionales de statistique qui contri-
bueront au renforcement de l’organisation du sys-
tème statistique. Quelques faiblesses ont néan-
moins été identifiées notamment, l’absence et/ou la
mauvaise définition des indicateurs de suivi du SDS
et la faible cohérence entre les activités. Par ailleurs,
l’utilisation des statistiques et les capacités de leur
production restent assez faibles. Le manque de res-
sources humaines persiste malgré le triplement des
effectifs de statisticiens dans le SSN depuis 2004.
Afin de prendre en compte les enseignements de
cette évaluation et renforcer la stratégie en matière
de ressources humaines, d’informatisation de l’INSD
et de mobilisation des ressources financières, il est
prévu la révision en 2007, de la version 2003 du SDS.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

L’enquête sur l’assistance des PTF dans le domaine
statistique a couvert cinq structures du SSN et a
dénombré treize activités ayant bénéficié de l’appui
des PTF. Ces appuis se sont pour la plupart inscrits
dans le cadre du suivi et évaluation de la pauvreté
et de l’amélioration des statistiques sociales. Ils ont
en majorité été financiers et leur montant a été
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évalué à deux millions huit cent trente deux mille
trente huit (2 832 038) $US dont deux millions six
cent soixante quinze mille trois cent quatre
(2 675 304) $US de financement extérieur.
Le projet de développement du système statistique
national, démarré en décembre 2004 et qui devrait
prendre fin en 2009, a été le plus dominant. D’un

montant total de 6 810 000 000 de FCFA, il est
financé par la Banque mondiale à hauteur de
5 300 000 000 FCFA et par le gouvernement pour
1 510 000 000 de FCFA. En 2006, la Banque mon-
diale a pour le compte de ce projet, décaissé
1 161 829 000 de FCFA soit 2 255 979 $US.

4. LES RESSOURCES DE L’INSTITUT NATIONAL
DE LA STATISTIQUE ET DE LA DÉMOGRAPHIE

A. Les ressources humaines
Les ressources humaines de l’INSD ont augmenté
de 46 % entre 2004 et 2006 passant de 74 agents
à 108. Cependant, cette augmentation a été beau-
coup plus le fait de l’arrivée massive du personnel
non statisticien, 18 personnes de la catégorie
« autres agents » en 2005 ainsi qu’en 2006. La
forte mobilité des ITS et ISE a anéanti les efforts de
renforcement du personnel statisticien accomplis au

cours de la période. En effet, entre 2004 et 2006
l’INSD a enregistré l’arrivée de 4 ISE, 10 ITS et 15
démographes et le départ de 4 ISE, de 5 démo-
graphes et de 6 ITS dont 2 sont allés en formation.

B. Les ressources financières
Les ressources financières de l’INSD ont été en aug-
mentation entre 2002 et 2006. Au cours de cette
période, l’allocation budgétaire est passée de
152 527 000 FCFA à 830 443 308 FCFA et le budget
de projets de 7 017 000 FCFA à 420 268 989 FCFA.
La capacité de mobilisation des ressources pour le

L’assistance des autres partenaires se présente comme suit :
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Tableau 12: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN du Burkina Faso

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

INSD Projet de développement du système statistique national PDSSN
Banque mondiale 1 161 829 FCFA
Gouvernement nd

INSD Projet d’appui au Ministère de finance et de l’économie GTZ 6 000 FCFA
INSD Projet d’appui au Ministère de l’économie et des finances GTZ 1 600 FCFA

INSD Enquête annuelle auprès des ménages enquêtés au QUIBB
Gouvernement 77 593 FCFA
Non déclaré 32 148 FCFA

INSD Programme de comparaison international pour l’Afrique BAD 24 095 FCFA
INSD Enquête MICS3 UNICEF 74 178 FCFA
INSD Enquête nationale sur le travail des enfants BIT 45 815 FCFA
INSD Non spécifié AFRISTAT En nature
INSD Non spécifié AFRISTAT En nature
DEP/Ministère de l’éducat°

Projet d’appui au renforcement des capacités en statistique Union Européenne En nature
de base et de l’alphabétisat°

Gouvernement 3 125 FCFA
Office national de PNUD 4 000 FCFA
l’emploi et de la format° Projet de renforcement de la gouvernance économique PRGE BIT 7 500 FCFA
professionnelle Fonds fiduciaire 5 000 FCFA

Allemand FA
Direction des études et 

Formation des CISSE des régions aux procédures
de la planification du

de contrôles de qualité 
Non déclaré 8 221 FCFA

Ministère de la santé
Direction des études et 

Formations des CISSE des régions
de la planification du 

aux logiciels d’analyse de données
UNICEF 7 396 FCFA

Ministère de la santé

Tableau 13: Cartographie des intervenants extérieurs en 2006 au Burkina Faso

Intervenants extérieurs Nbre d’activi-
tés soutenues

Apport en
milliers $US

Banque mondiale 1 2 256,0
PNUD 1 7,8
BIT 2 103,5
UNICEF 2 158,4
UE 1 En nature
BAD 1 46,8
AFRISTAT 2 En nature
Allemagne (GTZ) 3 24,5
Non déclaré 2 78,4
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fonctionnement s’est également améliorée attei-
gnant 52 % en 2006 contre 24,1 % en 2002,
30,6 % en 2004 et 48,2 % en 2005. Les ressources
mobilisée pour les projets se redressent depuis
2005, après la chute de 100 à 22,7 % entre 2002
et 2004. Elles ont atteint 40,2 % en 2006.

Cependant, cette embellie financière semble être
liée à la réalisation du recensement général de la
population et de l’habitat ainsi que des enquêtes sur
les conditions de vie de ménage, sur le travail des
enfants et à indicateurs multiples (MICS). En effet, il
ressort du rapport d’activité 2006 de l’INSD que de
nombreuses activités courantes n’ont pu être réali-
sées pour des raisons financières : relevé et suivi des
prix régionaux, collecte des données sur les entre-
prises et enquêtes trimestrielles de conjoncture.

C. Les ressources matérielles
L’évolution des ressources matérielles s’est caracté-
risée par le renforcement des moyens de déplace-

ment, de communication et des équipements infor-
matiques.

Des moyens de déplacement ont été acquis au titre
du fonctionnement courant de l’INSD ainsi que des
ordinateurs dans le cadre sans doute des enquêtes
et du recensement de population.
Les moyens de communication de l’INSD sont bien
développés. En effet l’INSD bénéficie, tout comme
les autres administrations du Burkina Faso, du stan-
dard téléphonique du gouvernement qui, avec le
système d’extension, pourvoit chaque bureau de
l’INS d’un accès téléphonique restreint à
Ouagadougou. La diminution du nombre d’exten-
sions observée en 2005 a été due à l’occupation
d’un local provisoire par l’INSD en attendant la
réfection de son propre siège. Ce standard télépho-
nique, en raison de la gratuité des communications
entre les nombreuses administrations publiques qu’il
relie, favorise les échanges entre les organes du SSN.
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Tableau 14: Les ressources de l’Institut national de la statistique et de la démographie

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 78 74 84 108
% de titulaires 100 82,4 78,6 64,8
Effectif des cadres A dont 26 30 31 39

ISE 6 8 7 6
Démographes 4 5 5 14
ITS 9 13 13 15
Informaticiens - 1 1 1

MOBILITE
Départs dont 7 3 9 7

Formation 3 3 3 3
Retraite 1 0 0 0

Arrivées 1 9 25 35
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé 152 527 000 471 919 610 566 212 221 830 443 308

Exécution dont 36 789 953 144 596 244 272 668 431 431 848 532
Personnel (exécution) 13 880 629 23 756 269 124 238 534 175 147 956

Budget des projets 7 017 000 125 676 729 169 517 699 420 268 989
Recettes propres nd 10 124 980 28 121 623 178 067 315
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 17 10 10 16

Projet 7 10 1 0
Nombre de motocyclettes dont 19 26 46 110

Projet 100 0 20 20
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 6 41 12 42

accès international 1 1 4 3
Nombre de télécopieurs 1 1 1 3
Nombre de courriers électroniques 1 1 1 1
Nombre de photocopieurs 7 11 10 9
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 51 49 57 165
Nombre d’imprimantes 20 46 41 61
Nombre de scanners 1 nd nd 1
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs nd nd nd nd
Nombre de serveurs nd nd nd 1
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5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DU
BURKINA FASO

Au cours de la période sous revue, le volume des
publications statistiques du Burkina Faso a été assez
faible. Les tableaux 2A et 2B de l’annexe 2 et 15 ci-
après montrent que les publications de l’INSD ont
été dominées par les rapports d’enquêtes et
d’études au détriment des périodiques. A l’excep-
tion des indices de prix qui ont été publiés de maniè-
re régulière, les autres informations statistiques l’ont
été occasionnellement : comptes nationaux, indice
de la production industrielle, annuaires statistiques.

Le commerce extérieur n’a fait l’objet d’aucune
publication. Cette situation semble être liée à des
difficultés de procédure budgétaire suite au change-
ment effectif de statut de l’INSD en 2002.

Les publications statistiques des autres intervenants
du SSN n’ont pas été renseignées en 2002. En
2004, seule la publication des résultats de la cam-
pagne agricole du Ministère de l’agriculture a été
rapportée. Les statistiques de l’éducation de base et
de la santé ont été régulièrement publiées
entre 2005 et 2006.
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Tableau 15 : Parution des périodiques statistiques du Burkina Faso en 2002, 2004, 2005 et 2006

Domaines statistiques
Nombre de
périodiques
répertoriés

Nombre de périodiques parus

200520042002 2006

Macroéconomie 1 nd nd nd 1
Statistiques des Prix 1 1 1 1 1
Production industrielle 1 1 nd nd nd
Conjoncture et prévisions économiques 1 nd nd nd 1
Finances et monnaie 1 nd nd 1 nd
Education 2 nd nd 1 2
Santé 2 nd nd 1 2
Statistiques générales 2 nd nd nd 2
Total 11 2 1 4 9
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l
a loi n° 91/023 du 16 décembre 1991 relative
aux recensements et enquêtes statistiques orga-
nise les activités statistiques au Cameroun. Elle
institue l’immatriculation et le visa statistiques,

l’obligation de réponse et le secret statistique. La loi
prévoit également des sanctions en cas de violation
de ces dispositions. Le décret 93/407/PM du 7 mai
1993 fixe les modalités d’application de cette loi.

L’Institut national de la statistique est érigé en éta-
blissement public administratif, doté de la person-
nalité juridique et de l’autonomie financière au
terme du décret 2001/100 du 20 avril 2001.
Cependant, en attendant l’adoption de l’organi-
gramme et des statuts du personnel de l’INS par le
Conseil d’administration, l’INS a fonctionné jus-
qu’au 31 décembre 2006 selon les anciens textes
l’organisant en tant qu’administration centrale.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

Le décret 93/407/PM du 7 mai 1993 organise la
coordination et le contrôle des activités statistiques
au sein du CNS qui est présidé par le Ministre en
charge de la statistique. Il comprend, hormis les
deux représentants de chaque service statistique
sectoriel, les représentants de chaque ministère, de
chaque université et de chaque autre syndicat non
spécifié, 19 membres dont 10 représentants des
organisations syndicales, des groupements patro-
naux et des associations professionnelles, deux
représentants de l’Assemblée nationale et un repré-
sentant du Conseil économique et social.

Le CNS assure la coordination à travers la program-
mation annuelle et pluriannuelle des activités statis-
tiques, le dialogue des producteurs et utilisateurs de
statistiques et le visa statistique. Ce dernier est attri-
bué par le ministre en charge de la statistique dans
un délai de deux mois après la date de dépôt du

dossier. Pour assurer ses missions, le CNS s’appuie
sur l’INS qui assure son secrétariat et peut, en cas
de besoin, mettre en place des commissions spécia-
lisées. Les textes prévoient une session annuelle que
le CNS n’a pas tenue depuis plusieurs années.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

Le processus d’élaboration d’une stratégie nationa-
le de développement de la statistique devant cou-
vrir la période 2008-2012 a été lancé et a abouti à
l’élaboration d’une feuille de route en 2005. Celle-
ci est en attente de validation par le CNS.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

L’enquête sur l’assistance des PTF dans le domaine
statistique a couvert neuf structures et sept d’entre
elles ont bénéficié d’une aide des PTF en 2006. Les
services statistiques des ministères de l’enseigne-
ment secondaire et de la planification n’ont pas
reçu d’aide extérieure en 2006.

L’enquête a enregistré quinze appuis relevant prin-
cipalement du domaine des statistiques démogra-
phiques et sociales (6) et de l’organisation du SSN
(3). Plusieurs activités soutenues par les PTF n’ont
pas pu être comptabilisées en raison de l’indisponi-
bilité des répondants. Ils concernent l’enquête
MICS, la base de données DevInfo, le système
général de diffusion des données (SGDD) et les
documents de statistiques générales (DSF). La plu-
part des appuis enregistrés ont été essentiellement
financiers (14) et un seul a été fourni en nature. Les
appuis financiers ont été évalués à deux millions
trois cent soixante quatorze mille cinq cent quatre
vingt et un (2 374 581) $US dont deux millions cent
soixante et onze mille quatre cent quatre vingt dix
huit (2 171 498) $US de financement extérieur.
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Le Fonds des Nations unies pour la population
(UNFPA), dans le cadre du RGPH et de l’actualisation
des bases de données, et la Fondation pour le renfor-
cement des capacités en Afrique (ACBF) à travers le
Projet de renforcement des capacités, ont été les plus
importants contributeurs extérieurs avec respective-
ment 24,5 % et 22,3 % du financement. Le Projet

de renforcement des capacités qui comporte trois
principales composantes: suivi et évaluation des
dépenses publiques, gestion économique et finan-
cière et mise en œuvre du DSRP, a été exécuté par
l’INS et par la Direction des affaires économiques du
Ministère de l’économie et des Finances (MINEFI).
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Tableau 16: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN du Cameroun

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

INS Programme de comparaison internationale BAD 160 USD

INS Sous-programme économique/Mise en œuvre et suivi DSRP
Gouvernement non déclaré
PNUD 114 USD

INS Renforcement des capacités de suivi et évaluation des dépenses publiques Banque Mondiale non déclaré
INS Renforcement des capacités en en gestion éco. et financière ACBF 376,733 USD

Gouvernement 104 588 FCFA

INS Enquête sur l’emploi et le secteur informel (EESI)
Banque Mondiale 150 000 FCFA
Coop. Française 125 276 FCFA
ACBF 51 276 FCFA

INS Données actualisées/actualisation de la base de données
Gouvernement 0
UNFPA 28 281 FCFA
Gouvernement Non déclaré
Union Européenne Non déclaré

INS Troisième enquête camerounaise auprès des ménages (ECAM3) BIT Non déclaré
ACBF Non déclaré
PNUD 58 622 FCFA

Direction des affaires 
Renforcement des capacités en en gestion éco. et financière ACBF 9,9 USD

économiques (DAE)-MINEFI
Direction des affaires

Sous-programme économique/Mise en œuvre et suivi DSRP PNUD Non déclaré
économiques (DAE)-MINEFI
Bureau central de 
récensement et des études Données actualisées/appui au 3e RGPH

Gouvernement Non déclaré

de population (BUCREP)
UNFPA 245 418 FCFA

Direction des études et
Projets/Cellules des Réseau de métrologie sanitaire OMS 45 USD
informations sanitaires
Direction des études et Harmonisation des outils de collecte des données dans
projets/Cellules des les formations sanitaires GTZ En nature
informations sanitaires
Cellule de la planificat°/ 

Projet volet éducation de base
Gouvernement 0

Education de base UNICEF 37 USD
Direction des enquêtes 

Suivi et évaluation PNUD 111 USD
et statistiques agricoles
Institut sous régional de 
statistique et d’économie Appui à l’école de statistique Union européenne 30,00 €2

appliquée (ISSEA)

Tableau 17: Cartographie des intervenants extérieurs en 2006 au Cameroun

Intervenants extérieurs Nbre d’activi-
tés soutenues

Apport en
milliers $US

Banque mondiale 2 291,3
PNUD 4 338,9
UNFPA 2 531,5
UNICEF 1 37
OMS 1 45
BIT 1 nd
UE 2 38,5
BAD 1 160
ACBEF 4 486,2
France 1 243,3
Allemagne 1 En nature

2 1 $US = 0,78 €
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4. LES RESSOURCES DE L’INSTITUT NATIONAL
DE LA STATISTIQUE

A. Les ressources humaines
En 2006, l’INS disposait d’un effectif de 209 per-
sonnes dont 44,5 % de cadres supérieurs parmi les-
quels 30 ISE, 15 démographes et 48 ITS. Cet effec-
tif s’est largement redressé après la chute des effec-
tifs observée entre 2002 et 2005. D’une manière

générale l’INS, en raison du maintien des recrute-
ments des statisticiens par la Fonction publique et
de l’offre de main d’œuvre favorisée par la proximi-
té d’un centre de formation statistique, parvient à
juguler la forte mobilité des statisticiens. En 2005,
l’INS a enregistré le départ de 2 ISE, 11 ITS et 2
démographes et l’arrivée de 5 ISE, 25 ITS et 9
démographes.

B. Les ressources financières
Après la faible exécution budgétaire observée en
2004, 42,3 %, l’INS a particulièrement amélioré sa
situation financière en 2005 avec la mobilisation
d’une subvention du gouvernement dépassant les
prévisions.

C. Les ressources matérielles
En 2006, l’INS dispose d’un parc automobile et
d’équipements informatiques et de reproduction

convenables : 21 véhicules dont 9 acquis dans le
cadre de son fonctionnement courant et 12 acquis
dans le cadre des projets, une centaine d’ordina-
teurs et une vingtaine d’imprimantes, des scanners,
des serveurs, de vidéo projecteurs et des photoco-
pieurs. L’INS a amélioré ses moyens de communica-
tion avec l’accès Internet. Cependant, il ne dispose
pas d’adresse électronique. Les communications
électroniques s’opèrent à travers les adresses per-
sonnelles.
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Tableau 18: Les ressources de l’Institut national de la statistique

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 168 141 140 209
% de titulaires 98,8 80,1 67,9 66,0
Effectif des cadres A dont 79 74 61 93

ISE 11 15 11 30
Démographes 16 7 9 15
ITS 48 48 40 48
Informaticiens 1 2 nd 0

MOBILITE
Départs dont 20 22 16 9

Formation 7 20 11 7
Retraite 4 2 0 0

Arrivées 36 9 35 13
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé 72 580 000 276 000 048 274 108 000 nd

Exécution dont nd 116 648 923 324 300 108 nd
Personnel (exécution) nd 30 714 705 nd nd

Budget des projets - - - -
Recettes propres nd 1 610 000 1 055 000 971 000
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 14 21 21 21

Projet 8 12 12 12
Nombre de motocyclettes dont 0 0 0 0

Projet 0 0 0 0
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 10 10 10 10

accès international 0 0 0 0
Nombre de télécopieurs 2 2 2 2
Nombre de courriers électroniques 0 0 0 0
Nombre de photocopieurs 7 8 9 9
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 87 88 100 110
Nombre d’imprimantes 44 22 22 22
Nombre de scanners nd 2 4 4
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs 1 1 1 2
Nombre de serveurs nd nd nd 3
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5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DU
CAMEROUN

Les publications statistiques ont dans l’ensemble
été irrégulières aussi bien pour l’INS que pour les
autres intervenants du système statistique. Le bulle-
tin trimestriel de conjoncture a été la publication la
plus régulière de l’INS ainsi que l’annuaire des sta-
tistiques agricoles et les publications de la BEAC

pour les autres intervenants du SSN. Les informa-
tions sur le commerce extérieur n’ont été publiées
qu’en 2002 et 2005 et celles de la comptabilité
nationale qu’en 2006. Les tableaux 3A et 3B de
l’annexe 2 attestent néanmoins de nombreuses
publications des rapports et études reflétant la
conduite d’importants travaux dans le cadre du
suivi et évaluation de la pauvreté.
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Tableau 19: Parution des périodiques statistiques du Cameroun par domaine en 2002, 2004, 2005 et 2006

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

200520042002 2006

Macroéconomie 1 nd nd 1 nd
Statistiques des Prix 2 nd 2 nd 1
Commerce extérieur 3 3 nd nd nd
Conjoncture et prévisions économiques 1 1 1 1 1
Finances et monnaie 2 1 2 2 nd
Agriculture et sécurité alimentaire 1 1 1 1 1
Autres statistiques économiques 1 1 nd nd nd
Education 2 2 nd 2 1
Santé 1 1 nd 1 nd
Genre 1 1 nd nd nd
Statistiques générales 2 1 nd 2 2
Total 17 12 6 10 6
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l
e Centrafrique a procédé en 2001 à la rénova-
tion de son cadre législatif des activités statis-
tiques. La loi n° 01.008 du 16 juillet 2001 por-
tant réglementation des activités statistiques

définit les structures du système statistique national
et énonce les principes de la confidentialité, de l’obli-
gation de réponse, de la transparence et de l’utilisa-
tion des normes internationales. Cette loi crée égale-
ment le Conseil national de la statistique (CNS) et
l’Institut centrafricain des statistiques et des études
économiques et sociales (ICASEES). Etablissement
public jouissant d’une autonomie de gestion,
l’ICASEES est placé sous la tutelle du Ministère de
l’économie, du plan et de la coopération internatio-
nale. L’ICASEES est l’organe central du SSN.

Cependant, le statut de ICASEES ne sera effectif
qu’à la mise en place de son Conseil d’administra-
tion qui pourrait avoir lieu en 2007.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

En application de la loi statistique, le décret
n° 01.273 du 2 octobre 2001 portant organisation
et fonctionnement du Conseil national de la statis-
tique pour assurer la coordination statistique a été
adopté. Au terme de ce décret, le CNS définit la
politique du gouvernement en matière statistique,
élabore et veille à la mise en œuvre des pro-
grammes statistiques, coordonne les travaux statis-
tiques, veille au respect des principes statistiques et
attribue le visa statistique.

Le CNS est présidé par le Ministre en charge de la
statistique. Il est assisté de deux vice-présidents élus
pour un mandat de quatre ans dont un parmi les
représentants de l’administration centrale. Le CNS
est composé, outre les représentants de chaque
département ministériel et les deux représentants
de l’ICASEES, de 20 membres parmi lesquels 9
représentants des organisations syndicales, des
groupements patronaux, des associations profes-
sionnelles, des universités et des écoles nationales
de formation statistique, un représentant du
Cabinet de la Présidence, du Cabinet du Premier
Ministre et deux représentants du Parlement.

Pour assurer ses missions, le CNS s’appuie sur
quatre commissions techniques :

• la Commission de la normalisation, des nomen-
clatures et des codes ;

• la Commission du programme des recense-
ments, des enquêtes, des études et du traite-
ment ;

• la Commission de la formation et de l’utilisation
des cadres statisticiens et démographes ;

• la commission du contrôle d’exécution et du
contentieux.

Le décret prévoit deux réunions annuelles du
Conseil. L’ICASEES assure son secrétariat technique
et la coordination des activités des commissions
techniques. Les procès verbaux de ses sessions et
les rapports de ses travaux sont soumis à l’approba-
tion du Conseil des Ministres. La dernière réunion
du CNS s’était tenue en 2003.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

Le Centrafrique a lancé le processus d’élaboration
d’une stratégie nationale de développement statis-
tique en 2006 avec l’élaboration de la feuille de
route. Le diagnostic du SSN est en attente de vali-
dation par le CNS. Les phases de définition de la
vision, des priorités, des stratégies et du plan d’ac-
tions devraient immédiatement suivre. Un Comité
de gestion a été constitué et devrait être mis en
place dans les meilleurs délais.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

Des informations sur dix sept appuis ont été
recueillies auprès de sept structures du système sta-
tistique du Centrafrique. La plupart d’entre eux ont
porté sur le domaine des statistiques démogra-
phiques et sociales (7) ainsi que sur le suivi et éva-
luation de la pauvreté (4) et l’organisation des sys-
tèmes d’information statistique (4). Cependant, les
montants alloués aux activités n’ont pas été com-
muniqués complètement.

Sur 13 projets à composante financière, l’informa-
tion n’a pu être recueillie que pour six (6) d’entre
eux. Leur montant global a été évalué à un million
quatre cent quarante huit mille trois cent soixante
(1 448 360) $US dont 1 446 418 ont été apportés
par les partenaires au développement. Le projet
d’appui aux activités de participation du cadre stra-
tégique de lutte contre la pauvreté a absorbé neuf
cent six mille (906 000) dollars soit 62,6 % de ce
financement. Ce projet a couvert les enquêtes sur la
perception de la pauvreté, l’assistance technique
des experts sur le dispositif du suivi et évaluation du
DSRP et le cadrage macroéconomique. La contribu-
tion du PNUD dans ce projet n’a pas été renseignée.
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4. LES RESSOURCES DE L’INSTITUT CENTRAFRI-
CAIN DE STATISTIQUES ET DES ÉTUDES ÉCO-
NOMIQUES ET SOCIALES

A. Les ressources humaines
D’une manière générale, l’effectif du personnel de
l’ICASEES s’est amélioré depuis 2002 passant de 44
à 82 personnes en 2005 et 80 en 2006. Cependant,
celui du personnel d’encadrement a décru en 2005
et s’est stabilisé en 2006 à 28 cadres dont 6 démo-
graphes et 6 ITS. Le personnel de l’ICASEES reste
très dominé par le personnel d’exécution qui repré-
sente environ 65 % du personnel. En terme de

structure du personnel statisticien, la situation s’est
véritablement détériorée après 2002 avec le départ
de trois ISE.

B. Les ressources financières
Sur le plan des ressources financières, on note une
bonne exécution budgétaire atteignant 99 % pour
le budget national, et 100 % pour le budget des
projets en 2002 et 2006.
En 2005, l’apport des ressources de l’ancienne
Direction générale du développement et des statis-
tiques suite à son intégration à l’ICASEES a abouti à
une exécution budgétaire excédentaire.
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Tableau 20: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN du Centrafrique

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

ICASEES Mise en place d’une base de données des enquêtes MICS avec DevInfo UNICEF Non déclaré
ICASEES Appui a la gestion des bases de données recensements EDS MICS FNUAP En nature

ICASEES Programme de comparaison internationale
Banq Afne de Dvpt 239 $ US
Gouvernement 1 000 FCFA

Direction des statistiques
et de la documentation/ Programme
Service des enquêtes et Mise en place du système de suivi de la sécurité alimentaire alimentaire mondial 189,50 $ US
collectes/Ministère de (PAM)
l’agriculture
Cellule du cadre stratégique de

Appui au fonctionnement du CSLP PNUD Non déclaré
lutte contre la pauvreté (CSLP)
Cellule CSLP Appui au financement des études sectorielles PNUD Non déclaré

Cellule CSLP Appui aux activités de participation
Banque mondiale 906 $ US
PNUD Non déclaré

Cellule CSLP
Appui aux activités de suivi évaluation

PNUD Non déclaré
Banque mondiale Non déclaré

Direction de la statistique, de la UNESCO Non déclaré
planification et de la carte sco- Appui à l’élaboration du rapport de l’état sur le système éducatif national Banque mondiale Non déclaré
laire/Minère de l’éducation (DSP) Coopérat° française Non déclaré
Agence centrafricaine pour
la formation professionnelle Appui à l’apprentissage des techniques de collecte

Coopérat° française Non déclaré
et l’emploi/Ministère de et d’analyse des statistiques de l’emploi
la fonction publique
Direction de la planifi- Projet d’appui à la coordination/bilan des activités UNFPA 5 000 FCFA
cation/Ministère de, Projet d’appui à la coordination/appui logistique UNFPA En nature
l’économie, du plan et Projet de développement intégral du jeune enfant/bilan des activités UNICEF 5 000 FCFA
de la coopération Projet de développement intégral du jeune enfant/appui logistique UNICEF En nature
internationale Cartographie de l’offre de service OMS 92,50 $US

Direction des études et Appui logistique au service de la statistique pour le suivi des activités UNICEF En nature
de la planification/
Ministère de la Santé Appui a l’organisation de l’enquête sur la qualité des services UNFPA Indisponible

Tableau 21: Cartographie des intervenants extérieurs en 2006 en Centrafrique

Intervenants extérieurs Nbre d’activi-
tés soutenues

Apport en
milliers USD

Banque mondiale 3 906
PNUD 4 nd
UNFPA 4 9,7
UNICEF 4 9,7
OMS 1 92,5
PAM 1 189,5
BAD 1 239
France 2 nd
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C. Les ressources matérielles
L’ICASEES, à la faveur du RGPH 2003, a amélioré
son parc automobile, des deux-roues et d’ordina-
teurs. Cependant en 2006, l’ICASEES ne disposait
plus que d’un véhicule acquis dans le cadre des pro-

jets. L’ICASEES ne dispose que de lignes télépho-
niques à service restreint à la capitale. L’absence
d’Internet et d’accès téléphonique international
rend difficile les échanges avec l’extérieur.
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Tableau 22 : Les ressources de l’Institut centrafricain de statistiques et des études économiques et sociales

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 44 66 82 80
% de titulaires 54,6 100 100 100
Effectif des cadres A dont 22 34 28 28

ISE 3 1 0 0
Démographes 6 5 6 6
ITS 3 6 6 6
Informaticiens 0 0 0

MOBILITE
Départs dont nd 1 4 2

Formation nd 0 2 0
Retraite nd 1 0 0

Arrivées nd 1 1 0
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé 83 000 000 176 566 488 161 531 942 240 895 442

Exécution dont 65 600 000 175 727 488 159 131 942 237 538 080
Personnel (exécution) 56 600 000 154 370 488 138 931 942

Budget des projets 100 000 000 111 813 000 139 591 000
Recettes propres 0 955 000 0
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 5 13 13 1

Projet 2 13 13 1
Nombre de motocyclettes dont 16 14 19 19

Projet 10 1 6 6
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 2 4 4 4

accès international 0 0 0 0
Nombre de télécopieurs 0 0 0 0
Nombre de courriers électroniques 0 0 0 0
Nombre de photocopieurs 1 2 1 1
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 19 22 22 22
Nombre d’imprimantes 7 9 15 15
Nombre de scanners 1 2 2 2
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs 0 0 0 0
Nombre de serveurs 0 0 0 0
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5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DU
CENTRAFRIQUE

Les publications statistiques aussi bien de l’ICASEES
que des autres intervenants du SSN sont en général
assez régulières mais souffrent de beaucoup de
retard. On a notamment noté que malgré les

retards, la publication du bulletin trimestriel de la
conjoncture, de l’Info prix et de l’annuaire statis-
tique par l’ICASEES s’est effectuée tous les ans. Il en
est de même des annuaires statistiques des eaux et
forêts et de l’éducation. L’annuaire statistique de la
santé a été publié de 2002 à 2005.
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Tableau 23: Parution des périodiques statistiques du Centrafrique par domaine en 2002, 2004, 2005 et 2006

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

200520042002 2006

Macroéconomie 1 nd 1 nd nd
Statistiques des Prix 1 1 1 1 1
Commerce extérieur 2 nd 1 nd 2
Conjoncture et prévisions économiques 1 1 1 1 1
Finances et monnaie 1 1 1 1 1
Elevage 1 1 1 nd nd
Eaux et forêts 1 1 1 1 1
Education 1 1 1 1 1
Santé 1 1 1 1 nd
Emploi 2 nd nd 2 nd
Statistiques générales 3 2 2 2 3
Total 15 9 11 10 10
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l
a production statistique de l’Union des
Comores est caractérisée par l’absence d’un
cadre juridique et institutionnel adéquat pou-
vant favoriser la coordination statistique. La pro-

duction statistique est assurée par la Direction
nationale de la statistique (DNS) et par plusieurs
autres services. Les missions et l’organisation de la
DNS sont instituées par le décret n° 106/CE du
4 septembre 2001 portant institution du
Commissariat général au Plan, auquel elle est ratta-
chée. Aucun texte n’institue la DNS en tant qu’or-
gane central du système statistique national.

Le gouvernement des Comores a engagé le proces-
sus de réforme en profondeur du système statis-
tique national. A cet effet, une étude pour la réfor-
me du système statistique national est prévue d’être
réalisée en 2007 avec l’appui financier de la Banque
mondiale. Elle devrait proposer la mise en place
d’un cadre législatif et institutionnel adapté.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

De même qu’il n’existe pas de loi statistique aux
Comores, de même les activités statistiques ne sont
pas coordonnées. La multiplicité des producteurs
statistiques favorisée par la situation institutionnel-
le du pays rend urgente la mise en place d’un cadre
adéquat de coordination des activités statistiques.

Cette préoccupation devrait être au centre de l’étu-
de citée ci-dessus qui pourrait proposer la création
d’un Conseil national de la statistique. Organe
consultatif, le CNS devrait comprendre des produc-
teurs et des utilisateurs statistiques et aurait pour
mission de définir les mécanismes de leur concerta-
tion pour assurer l’adéquation de l’information sta-
tistique aux besoins. Il devrait également élaborer

les programmes statistiques annuels et pluriannuels
et attribuer les visas statistiques.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

Une stratégie nationale de développement de la sta-
tistique devant couvrir la période 2008-2012 est
prévue d’être élaborée à la suite de l’étude citée plus
haut. Cette étude devra identifier les axes straté-
giques de la SNDS assortis d’objectifs opérationnels.

3. LES RESSOURCES DE LA DIRECTION NATIO-
NALE DE LA STATISTIQUE

A. Les ressources humaines
La DNS est confrontée à un manque crucial de res-
sources humaines quels que soient la catégorie et le
niveau. Elle dispose d’une vingtaine de personnes
dont 2 ISE, 1 démographe et 6 ITS. Le développe-
ment en quantité et en qualité des ressources
humaines du SSN devrait également constituer un
axe stratégique de la SNDS.

B. Les ressources financières
La DNS est également confrontée à des fortes
contraintes financières. Les ressources financières
nationales allouées aux activités de la DNS sont
gérées par le ministère de tutelle. Les opérations
réalisées sont essentiellement financées par les par-
tenaires extérieurs.

C. Les ressources matérielles
Les équipements de transport, de communication
et informatiques sont insuffisants : un véhicule
acquis dans le cadre d’un projet, une ligne télépho-
nique d’accès national et un poste de téléphone, 17
ordinateurs et un photocopieur.
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4. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DES
COMORES

Les difficultés en ressources humaines, financières
et matérielles illustrées ci-dessus ont pour consé-
quence une production statistique insuffisante.
Ainsi, la DNS n’a procédé à aucune publication en
2004. La reprise de la production du bulletin trimes-
triel de l’indice des prix suspendue en 2003, prévue

en 2004, n’a pas été effective. Elle a, en 2005, juste
publié les résultats des opérations statistiques réali-
sées en 2004.

L’année 2004 a par ailleurs été une année de rattra-
page de publication pour le service statistique du
Ministère de l’éducation nationale qui a publié les
tableaux de bord de l’éducation pour les périodes
2001-2002, 2002-2003 et 2003-2004.
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Tableau 24: Les ressources de la Direction nationale de la statistique en 2004 et 2005

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 23 22
% de titulaires 52,1 50
Effectif des cadres A dont 14 12

ISE 2 2
Démographes 2 1
ITS 7 6
Informaticiens 3 3

MOBILITE
Départs dont 0 2

Formation 1
Retraite 0

Arrivées 6 1
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé 20 193 480 20 193 480

Exécution dont 15 202 900 16 723 190
Personnel (exécution) 56 600 000 15 202 900

Budget des projets 100 000 000 708 537
Recettes propres 0 0
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 1 1

Projet 1 1
Nombre de motocyclettes dont 0 0

Projet 0 0
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 1 1

accès international 0 0
Nombre de télécopieurs 1 0
Nombre de courriers électroniques 1 1
Nombre de photocopieurs 1 1
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 19 17
Nombre d’imprimantes 4 4
Nombre de scanners nd nd
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs nd nd
Nombre de serveurs nd nd

Tableau 25: Parution des périodiques statistiques des Comores par domaine en 2004 et 2005

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

20042002

Finances et monnaie 1 1 nd
Education 1 1 nd
Total 2 2 nd
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l
e système statistique du Congo est décentralisé
et comprend le Centre national de la statistique
et des études économiques (CNSEE), les services
statistiques des départements ministériels et la

Direction nationale de la Banque des Etats de
l’Afrique centrale. Le CNSEE, administration centra-
le sous tutelle du ministère du plan et de l’aména-
gement du territoire, en est le noyau central. La loi
n° 27/82 du 7 juillet 1982 régit les activités statis-
tiques au Congo. Elle institue l’immatriculation et le
visa statistiques, l’obligation de réponse et le secret
statistique. La loi prévoit également des sanctions
en cas de violation de ces dispositions. L’étude dia-
gnostique du système statistique national dans le
cadre de l’élaboration du programme pluriannuel
de développement a relevé l’inadéquation de ce
cadre juridique. Des textes juridiques actualisés sont
en cours d’adoption.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

La Commission supérieure de la statistique, au
terme du décret n° 84-454 du 10 mai 1984 portant
sa création, est l’organe de coordination statistique.
Elle est présidée par le Premier Ministre assisté d’un
vice-président, le Ministre du Plan exerçant la tutel-
le du CNSEE. Outre les secrétaires généraux des
ministères, les directeurs centraux du CNSEE, les
présidents des chambres de commerce, les direc-
teurs centraux du ministère du plan, ceux de la
Direction nationale de la Banque des Etats de
l’Afrique centrale et les représentants des services
statistiques sectoriels, la Commission supérieure de
la statistique compte 24 membres dont 13
ministres, le Conseiller économique du Chef de
l’Etat, le Conseiller économique du Premier Ministre
et 5 membres représentant les organisations syndi-
cales et l’université.

La Commission supérieure de la statistique exerce la
coordination statistique à travers notamment
l’adoption des programmes annuels de travail des

services statistiques et l’attribution du visa statis-
tique réglementé par le décret n° 84/644 du
11 juillet 1984. Elle donne des avis sur les alloca-
tions budgétaires des services statistiques et sur
toutes mesures intéressant le statut des statisti-
ciens.

Le CNSEE assure le secrétariat de la Commission.
Cependant, celle-ci n’a jamais fonctionné et le sys-
tème statistique souffre fortement du manque de
coordination qui réduit son efficacité.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

Pour faire face à toutes ces difficultés, le Congo a
élaboré un programme pluriannuel de développe-
ment statistique (PPDS) couvrant la période 2005-
2009. Le PPDS couvre quatre domaines principaux :
la coordination statistique, la comptabilité nationa-
le, la conjoncture économique et sociale ainsi que la
publication et la diffusion.

Le PPDS, après sa validation technique en
juillet 2004, attend d’être adopté par le gouverne-
ment. Entre temps, quelques actions ont cependant
été mises en œuvre.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

L’enquête sur l’assistance des PTF dans le domaine
statistique a couvert 28 structures du système sta-
tistique du Congo et quatorze appuis ont été iden-
tifiés auprès de six d’entre elles. L’assistance des PTF
a essentiellement porté sur le domaine des statis-
tiques sociodémographiques (9 appuis). Les res-
sources financières allouées à ces appuis ont été
évaluées à cinq millions cent quarante neuf mille
cent soixante quinze (5 149 175) $US essentielle-
ment absorbées par le recensement général de la
population et de l’habitat et financées par le gou-
vernement, 89,7 %. Le financement extérieur n’a
été que de 265 835 dollars.
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Tableau 26: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN du Congo

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

Centre national de la
statistique et des études EDS CONGO Banque mondiale En nature
économiques (CNSEE)

Gouvernement 2 378 000
CNSEE RGPH 06 

FNUAP En nature

Gouvernement 71 000 FCFA
CNSEE Enquête urbaine du Congo sur l’emploi et le secteur informel

ACBF En nature

Gouvernement Non déclaré

CNSEE Enquête congolaise auprès des ménages
PNUD 0
Banque mondiale 35 USD
AFRISTAT En nature

Gouvernement 0
CNSEE PCI Afrique Congo

BAD 112 USD

Direction générale
Gouvernement

de l’économie
Modernisation des comptes nationaux FMI En nature

ACBF
DEP/Ministère de la

Renforcement du système national d’information sanitaire
Gouvernement 128 USD

santé, des affaires sociales OMS 60 USD
et de la famille Cartographie de l’offre de service disponible OMS 20 USD
DEP Planification de l’Education de base UNICEF non déclaré
DEP Projet d’appui à l’éducation de base IDA non déclaré
Direction nat. de l’état civil Protection de la dignité de l’enfant/Plan d’action Congo/Unicef 2004-2008 UNICEF 20 000 FCFA
Direction des statistiques/
Ministère de l’agriculture Atelier de formation sur la technique d’archivage des données AFRISTAT En nature
et de l’élevage
DEP/Ministère de

Système de l’information forestière du Congo WRI En nature
l’économie forestière
DEP de l’Office national
de l’emploi et de la Séminaire sur le système d’information sur le marché du travail AFRISTAT En nature
main d’œuvre

Tableau 27: Cartographie des intervenants extérieurs en 2006 au Congo

Intervenants extérieurs Nbre d’activi-
tés soutenues

Apport en
milliers USD

Banque mondiale 3 35
UNFPA 1 En nature
UNICEF 2 38,8
OMS 2 80
FMI 1 En nature
WRI 1 En nature
BAD 1 112
ACBF 2 En nature
AFRISTAT 2 En nature
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4. LES RESSOURCES DU CENTRE NATIONAL DE
LA STATISTIQUE ET DES ÉTUDES ÉCONO-
MIQUES

A. Les ressources humaines
En 2006, le CNSEE disposait de 147 personnes
réparties entre la Direction générale et les onze
directions régionales parmi lesquelles 7 ISE, 5
démographes et 61 ITS. La mobilité du personnel
est assez élevée et le gel des recrutements à la
Fonction publique ne facilite pas son remplace-
ment. Pour mener à bien certaines opérations sta-
tistiques, le CNSEE a eu recours à des contractuels
à durée déterminée.

B. Les ressources financières
Au cours des dernières années, le CNSEE a bénéfi-

cié d’importants financements notamment pour la
conduite des opérations statistiques, enquêtes et
recensement de la population. Le budget d’investis-
sement finançant les études et projets statistiques
est passé de 24 millions en 2002 à un milliard six
cent soixante dix huit millions (1 678 000 000)
francs CFA.

C. Les ressources matérielles
L’exécution des enquêtes et recensements a permis
au CNSEE d’améliorer son parc automobile et d’or-
dinateurs. En effet, parmi les 16 véhicules du
CNSEE, 14 ont été acquis dans le cadre des projets.
Le CNSEE bénéficie également de moyens de com-
munication et de reproduction satisfaisants.
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Tableau 28: Les ressources du Centre national de la statistique et des études économiques

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 179 135 141 147
% de titulaires 100 100 100 93,0
Effectif des cadres A dont 100 86 87 102

ISE 8 11 7 7
Démographes 8 7 6 5
ITS 61 49 57 61
Informaticiens 0 2 3 1

MOBILITE
Départs dont 10 21 5 8

Formation 5 3 0 1
Retraite 2 2 3 5

Arrivées 2 7 2 1
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé 156 525 000 166 000 000 141 000 000 191 000 000

Exécution dont 7 418 000 54 942 660 36 224 000 96 490 000
Personnel (exécution) 0 0 0 0

Budget des projets 24 000 000 265 000 000 1 109 000 000 1 678 000 000
Recettes propres 1 800 000 5 000 000 5 200 000 3 600 000
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 1 4 16 16

Projet 0 2 14 14
Nombre de motocyclettes dont 0 0 0 0

Projet 0 0 0 0
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 1 1 1 1

accès international 1 1 1 1
Nombre de télécopieurs 1 1 1 1
Nombre de courriers électroniques 1 1 1 1
Nombre de photocopieurs 2 2 4 4
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 13 13 27 45
Nombre d’imprimantes 7 7 8 13
Nombre de scanners 1 1 1 2
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs 0 0 0 0
Nombre de serveurs 1 1 nd nd C
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Tableau 29: Parution des périodiques statistiques du Congo par domaine en 2002, 2005 et 2006

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

2005 20062002

Statistiques des Prix 1 1 nd nd
Finances et monnaie 2 nd 2 nd
Tourisme 1 1 nd nd
Education 1 nd 1 nd
Statistiques générales 2 nd nd 2
Total 7 2 3 2

5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DU CONGO

Les informations recueillies témoignent d’un faible
niveau et d’une grande irrégularité des publications.
Les indices de prix à la consommation des ménages,
unique information statistique ayant fait l’objet de
publication par le CNSEE en 2002 ne sont pas
publiés depuis 2004. Aucune publication n’a été
rapportée en 2004 pour l’ensemble du SSN.

Le Rapport introductif du budget de l’Etat et celui

des Statistiques des finances publiques de la
Direction générale de l’économie ainsi que l’annuai-
re de l’éducation ont été les seules publications de
l’année 2005.

En 2006, l’annuaire statistique du Congo et celui de
la région de Brazzaville ont été publiés ainsi que les
rapports de l’Enquête congolaise auprès des
ménages pour l’évaluation de la pauvreté (ECOM)
et de l’Enquête démographique et de santé (EDS).
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l
e cadre législatif régissant l’activité statistique
en Côte d’Ivoire repose sur la loi française du
7 juin 1951 qui institue l’obligation de réponse,
la coordination et le secret statistiques. Cette loi

est complétée par trois textes d’application : le
décret n° 81-392 du 10 juin 1981 portant création
et fixant les attributions, la composition et le fonc-
tionnement du Comité national de la statistique et
de la normalisation comptable ; le décret n° 94-618
du 14 novembre 1994 fixant les attributions, la
composition et le fonctionnement de ce même
comité et le décret n° 96-975 du 18 décembre
1996 portant transformation de l’Institut national
de la statistique en société d’Etat. Le processus de
rénovation de ce cadre législatif a été engagé et un
projet de loi statistique est en cours d’adoption.
Ce projet de loi réaffirme les principes fondamen-
taux de la statistique notamment l’indépendance
scientifique, le respect du secret statistique et celui
des règles, normes et méthodes internationales,
décrit le système statistique national, propose la
mise en place d’un conseil national de la statistique
et définit la coordination statistique et ses outils.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

Le système statistique de la Côte d’Ivoire est décen-
tralisé et comprend : le Comité national de la statis-
tique et de la normalisation comptable (CNSNC),
l’Institut national de la statistique, les services statis-
tiques des départements ministériels et des admi-
nistrations publiques et parapubliques ainsi que les
instituts et établissements de formation des statisti-
ciens et des démographes.

Le CNSNC assure la coordination statistique à travers
la définition des programmes d’activités statistiques,
la normalisation comptable et l’attribution des visas.
Elle assure le dialogue entre les producteurs et les uti-
lisateurs statistiques. Il est composé de neuf ministres
dont celui du Plan, qui a en charge la statistique, qui
en assure la présidence. Le décret prévoit au moins
une réunion annuelle du Comité. Le CNSNC s’appuie
sur un secrétariat général et sur des commissions
spécialisées créées par arrêté ministériel.

L’Institut national de la statistique, société d’Etat
depuis 1996, rattaché au Ministère du Plan et du
développement, assure le secrétariat général du
CNSNC.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

La Côte d’Ivoire a élaboré un premier schéma direc-
teur de la statistique en 1996 couvrant la période
1996-2000. Ce schéma directeur avait connu une

mise en œuvre incomplète du fait de son adoption
tardive, des difficultés financières aggravées par le
caractère contraignant du chronogramme des activi-
tés des plans d’actions et des dysfonctionnements
du Comité national de la statistique et de la norma-
lisation comptable. Cependant, l’expérience de cette
stratégie a permis d’avoir une meilleure connaissan-
ce du SSN et de disposer de sa cartographie.

En 2001, la Côte d’Ivoire a lancé le processus d’éla-
boration du schéma directeur 2001-2005. Ce sché-
ma directeur, qui a été validé par le système statis-
tique national n’a pu être adopté par le gouverne-
ment du fait de la situation sociopolitique du pays.

Une SNDS couvrant la période 2008-2010 est pré-
vue d’être élaborée en 2007. Elle devrait, d’une
manière générale, reprendre les objectifs et les
plans d’actions sous forme de projets structurels,
d’opérations statistiques et informatiques de la pre-
mière stratégie.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

En Côte d’Ivoire, l’enquête sur l’assistance des PTF
dans le domaine statistique a couvert seize structures
du système statistique et a identifié vingt huit (28)
interventions auprès de douze d’entre elles au titre
de l’année 2006. Les autres structures visitées n’ont
pas bénéficié d’assistance extérieure pour l’accom-
plissement de leurs missions. Il s’agit de: la Direction
de la conjoncture et de la prévision économiques,
l’Observatoire de l’emploi des métiers et de la forma-
tion, la Direction de l’information, de la planification,
de l’évaluation et des statistiques du Ministère de
l’éducation nationale, la Direction générale des
douanes, la Direction de la planification du Ministère
du plan et du développement, l’Agence nationale
d’appui au développement rural, la Direction des sta-
tistiques et de la prospective du Ministère du com-
merce et la Direction des statistiques industrielles et
des systèmes d’information du Ministère de l’indus-
trie et de la promotion du secteur privé.

Le domaine des statistiques sociales est celui qui a
reçu le plus d’appuis (8). Les autres domaines ont
néanmoins bénéficié d’assez d’attentions, 5 appuis
ont couvert le domaine de la pauvreté, 4 ont porté
sur les statistiques économiques et 4 pour l’organi-
sation des systèmes statistiques. La plupart d’entre
eux ont été financiers (15) ou ont été fournis à la
fois en nature et financièrement (9). Le financement
total alloué à ces appuis a été évalué à neuf cent
quatre vingt dix huit mille six cent douze (998 612)
$US dont 877 049 ont été apportés par les PTF.
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Tableau 30: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN de la Côte d’Ivoire

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

INS Appui a l’exécution du RGPH 2008
Gouvernement 31 000 FCFA
UNFPA 2 577,1 FCFA

INS Appui a la collecte et a l’analyse des statistiques d’état civil UNFPA 17 000 FCFA

INS Elaboration loi statistique
UNFPA 14 650 FCFA
AFRISTAT En nature

INS Elaboration de la SNDS BAD 500 FCFA

INS DevInfo
UNICEF En nature
UNICEF 31 USD

INS Programme de comparaison internationale BAD 115 344,1 FCFA

INS Enquête sur les indicateurs du sida en cote d’ivoire (ESCI)
USAID En nature
Gouvernement 31 605 FCFA

INS Enquête pilote sur les niveaux de vie des ménages
Banque Mondiale En nature
PNUD 41 161,4 FCFA
Gouvernement
UNICEF

INS Enquête MICS PAM Non déclaré
UE
PNUD

Direction de l’information, Fonds Mondial 15 000 FCFA
de la planification et de Contrôle de la qualité de données sur le VIH Measure Evaluation JSI En nature
l’évaluation/Ministère Fourniture d’équipement informatiques et connexion réseau Measure Evaluation JS En nature
de la Santé Reproduction des outils de collecte et formation a leur utilisation OMS En nature

Ministère de l’économie
Gouvernement non déclaré

et des finances
PRCMAEPP PNUD 200 USD

AFRITAC En nature
Direction de la planification et
de l’évaluation/Ministère Atelier sur les indicateurs de performance du système éducatif PNUD 5 961,6 CFA
de l’enseignement supérieur
Office de commercialisation Gouvernement
des produits vivriers/ Appui a la mise en place du système d’information USAID En nature
Ministère du commerce Hollande (CTA)
Direction générale Séminaire sur le renforcement des capacités en programmation

PNUD 5 000 FCFA
du plan et budgétisation des projets

ENSEA
Projet d’appui à la sécurité urbaine enquête sur le sentiment

PNUD 15 000 FCFA
d’insécurité à Abidjan

ENSEA Appui aux écoles de statistique UE (AIDCO) 21 000, FCFA

ENSEA 
Formation des candidats aux concours d’entrée AFRISTAT/Coopération

1 640 FCFA
dans les écoles de statistique Française

ENSEA Appui a la recherche UEMOA 31 000 FCFA
Direction des statistiques,
de la documentation et de Evaluation du système national des statistiques agricoles FAO 31,7 USD
l’informatique/Agriculture 

Direction de l’Artisanat/ Elaboration du code l’artisanat
Gouvernement Néant
Coop. Tech. Belge 2 500 FCFA

Direction de l’informatique, Organisation
des statistiques et des ar- Elaboration d’une stratégie pour l’amélioration du système Internationale

24 649,7 FCFA
chives/Environnement, national de gestion des statistiques forestières des Bois
Eaux et Forêts Tropicaux (OITB)
Direction de la planification, des
études et de la documentation/ Appui au système de collecte de données de routine dans les ministères sociaux UNICEF 1 643,7 FCFA
Ministère des affaires sociales
Direction du Développement/ Gouvernement
Ministère du plan et du Projet d’appui a la promotion des OMD PNUD non déclaré
développement Initiative 20 20 PNUD non déclaré
Direction de la coordination,
du contrôle et de l’évaluation/ Programme d’appui a la lutte contre la pauvreté (PALCP) Gouvernement non déclaré
Ministère du plan et du PNUD 1 760,5 FCFA
développement

Programme d’appui a la coordination et la mise en œuvre Gouvernement non déclaré
de l’exécution nationale PNUD En nature 
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Le PNUD à travers dix appuis, a contribué à hauteur
de trois cent trente trois mille sept cent cinquante
quatre (333 754) $US, soit 33,4 %, et la BAD, avec
le Programme de comparaison internationale pour
l’Afrique et l’appui à la SNDS, a apporté deux cent

vingt quatre mille neuf cent quarante (224 940) $US
soit 22,5 %. On a par ailleurs noté la diversité des
intervenants extérieurs ; leur cartographie se pré-
sente comme suit :

4. LES RESSOURCES DE L’INSTITUT NATIONAL
DE LA STATISTIQUE

A. Les ressources humaines
La situation des ressources humaines de l’INS est
caractérisée par une quasi stabilité de la structure

du personnel statisticien selon la qualification. La
mobilité du personnel a été dominée par les départs
à la retraite et en formation. En 2006, l’INS comp-
tait 263 personnes dont 79 cadres supérieurs parmi
lesquels 10 ISE, 10 démographes et 21 ITS.
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Tableau 31: Cartographie des intervenants extérieurs en 2006 en Côte d’Ivoire

Intervenants extérieurs Nbre d’activi-
tés soutenues

Apport en
milliers USD

Banque mondiale 2 29,1
FAO 1 31,7
UNICEF 4 34,2
UNFPA 3 66,5
PNUD 10 333,8
PAM 1 Non déclaré
OMS 1 En nature
UE 2 40,8
OIBT 1 47,9
BAD 2 224,9
UEMOA 1 60,2
AFRISTAT 1 En nature
AFRITAC 1 En nature
Belgique 1 4,9
USA 4 En nature
France 1 3,2
Hollande 1 En nature
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B. Les ressources financières
La dotation budgétaire en faveur de l’INS a été de
6 807 310 417 FCFA en 2006 contre 1 959 269 210
en 2002, 1 616 002 820 en 2004 et 1 843 348 384
en 2005. Au cours de cette période, les réalisations
financières ont varié de 56 à 76 %. Après une chute
en 2004 en raison du faible nombre d’opérations
statistiques, le Projet Refonte de la liste électorale a
fait exploser le budget des projets de l’INS en 2005.

Son niveau de 2006 est consécutif à la préparation
du RGPH et à l’exécution des enquêtes MICS, sur
les indicateurs du sida en cote d’ivoire (ESCI), pilote
sur les niveaux de vie des ménages et du PCI.

C. Les ressources matérielles
L’INS bénéficie des conditions matérielles satisfai-
santes. Les différents projets ont contribué au ren-
forcement de son parc automobile et informatique.

L’INS disposait en 2005, de 54 véhicules dont 51
acquis dans le cadre des projets et en 2006, ils ont
été respectivement de 46 et 45 véhicules. Le projet
Refonte de la liste électorale a permis l’acquisition
de près de trois mille ordinateurs ainsi que d’impri-
mantes.

5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DE LA
CÔTE D’IVOIRE

Les publications statistiques sont diversifiées et
reflètent l’importante activité du système statistique
national. Cependant, elles font souvent l’objet de
changement de fréquence, de couverture géogra-
phique et de format. D’où de nombreux produits de
publication répertoriés pour certains domaines sta-
tistiques notamment celui du Commerce extérieur
et celui des autres statistiques économiques.
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Tableau 32: Les ressources de l’Institut national de la statistique

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 275 276 260 263
% de titulaires 42,5 42,4 44.2 43,3
Effectif des cadres A dont 86 87 56 79

ISE 10 11 9 10
Démographes 13 12 9 10
ITS 29 26 23 21
Informaticiens 10 8 8 8

MOBILITE
Départs dont 10 16 10 9

Formation 0 3 0 5
Retraite 3 8 10 3

Arrivées nd 0 0 1
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé 2 838 425 199 2 891 000 000 2 702 000 000 2 520 000 000

Exécution dont 1 959 269 210 1 616 002 820 1 843 348 384 1 922 076 977
Personnel (exécution) 1 332 254 303 1 198 629 170 1 577 417 448 1 655 856 804

Budget des projets 502 304 053 47 500 000 11 293 994 099 6 807 310 417
Recettes propres 880 000 000 168 146 777 177 630 953 270 574 650
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 36 22 54 46

Projet 33 18 51 45
Nombre de motocyclettes dont 0 0 141 5

Projet 0 0 141 5
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 47 19 38 28

accès international 2 1 1 2
Nombre de télécopieurs 13 1 3 3
Nombre de courriers électroniques 2 1 1 2
Nombre de photocopieurs 4 4 10 3
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 310 150 2 780 2 780
Nombre d’imprimantes 147 60 3 122 2 800
Nombre de scanners nd nd nd nd
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs nd nd nd nd
Nombre de serveurs nd nd nd nd



Observatoire Economique et Statistique d’Afrique Subsaharienne

ETAT DES SYSTEMES STATISTIQUES DES ETATS MEMBRES D’AFRISTAT

De 2002 à 2005, les publications ont dans l’en-
semble été régulières, une trentaine de périodiques
ont paru chaque année. En 2006, ce nombre a for-
tement baissé, passant à une vingtaine.

Cette contre performance en matière de publica-
tion a d’une manière générale été observée auprès
de la plupart des structures et pour tous domaines
statistiques.
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Tableau 33: Parution des périodiques statistiques de la Côte d’Ivoire par domaine en 2002, 2004, 2005 et 2006

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

200520042002 2006

Macroéconomie 2 2 1 nd 1
Statistiques des Prix 1 1 1 1 1
Statistiques des entreprises 2 2 1 1 1
Commerce extérieur 10 6 5 4 nd
Conjoncture et prévisions économiques 6 6 6 6 5
Finances et monnaie 8 3 6 3 nd
Agriculture et sécurité alimentaire 5 2 4 5 2
Autres statistiques économiques 10 4 4 8 10
Education 7 6 nd 3 1
Santé 1 nd nd nd nd
Total 52 32 28 31 21

C
O

TE
 D

’IV
O

IR
E



AFRISTAT

ETAT DES SYSTEMES STATISTIQUES DES ETATS MEMBRES D’AFRISTAT
PAGE62



Observatoire Economique et Statistique d’Afrique Subsaharienne

ETAT DES SYSTEMES STATISTIQUES DES ETATS MEMBRES D’AFRISTAT
PAGE63

GABON



AFRISTAT

ETAT DES SYSTEMES STATISTIQUES DES ETATS MEMBRES D’AFRISTAT
PAGE64



Observatoire Economique et Statistique d’Afrique Subsaharienne

ETAT DES SYSTEMES STATISTIQUES DES ETATS MEMBRES D’AFRISTAT

l
a Direction générale de la statistique et des
études économiques (DGSEE), administration
centrale du Ministère de la planification et de la
programmation du développement, est au

centre du système statistique composé des services
statistiques des départements ministériels et des
organismes publics et parapublics. Ses missions et
son organisation sont définies dans le décret
n° 00718/PR/MPAT du 31 mai 1983 portant organi-
sation du ministère auquel elle est rattachée. Le
Gabon ne dispose pas à ce jour d’un cadre législa-
tif régissant l’activité statistique. Toutefois, l’organi-
sation tous les dix ans du recensement général de
population et de l’habitat et l’élaboration de la
balance de paiement sont réglementées.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

Le Gabon ne dispose pas d’organe institutionnel de
coordination statistique malgré la multiplicité d’in-
tervenants dans la production statistique. La mise en
place de ce cadre est une préoccupation majeure
qui devrait se concrétiser dans le cadre de la SNDS
dont le financement est en cours de négociation.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

Un don de la Banque Mondiale pour l’élaboration
d’une SNDS devant couvrir la période 2009-2014

est en cours de négociation par les autorités gabo-
naises. Le lancement du processus de son élabora-
tion est prévu en 2007 et les travaux de diagnostic
du système statistique devraient démarrer en 2008.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

Au Gabon, seize structures du système statistique
ont été visitées dans le cadre de l’enquête sur l’as-
sistance des PTF dans le domaine statistique. Trois
d’entre elles ont bénéficié d’une aide extérieure en
2006 pour leurs activités. Cette aide, essentielle-
ment financière, s’est traduite à travers 14 appuis
dont 11 pour le compte de la DGSEE, 2 pour la
Cellule d’observation de la santé publique et 1 pour
la Cellule statistique du Ministère de la Pêche et de
l’aquaculture. En terme du nombre d’appuis, le
domaine des statistiques économiques et ceux des
statistiques sociodémographiques et de la pauvreté
ont bénéficié de la même attention.

Le financement de ces appuis a été évalué à deux mil-
lions cent trente six mille neuf cent quatre vingt neuf
(2136989) USD dont 1227030 USD, soit 57,4 %,
ont été apportés par le gouvernement et 909959
USD, soit 42,6 %, par les partenaires extérieurs.
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4. LES RESSOURCES DE LA DIRECTION GÉNÉ-
RALE DE LA STATISTIQUE ET DES ÉTUDES
ÉCONOMIQUES

A. Les ressources humaines
La caractéristique principale des ressources
humaines de la DGSEE est la forte représentation
des démographes au détriment des ISE et des ITS.
En 2006, la DGSEE disposait de 144 personnes dont
63 cadres supérieurs parmi lesquels 1 ISE, 24 démo-

graphes et 8 ITS. Cette situation, liée beaucoup plus
à l’offre de ces catégories professionnelles sur le
marché qu’à sa mobilité, justifie la participation du
Gabon au programme de préparation des candidats
aux concours d’entrée dans les écoles de statistique
financé par la France. Ce programme qui vise l’amé-
lioration des effectifs des statisticiens dans les Etats
devrait, sous réserve de leur recrutement, contri-
buer à une meilleure distribution des qualifications
au sein du personnel de la DGSEE.
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Tableau 34: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN du Gabon

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

Direction générale de la Gouvernement 5 151 FCA

statistique et des études Formation au concours AFRISTAT/
15 673 FCA

économiques (DGSEE) Coopération Française

DGSEE Equipement de la comptabilité nationale ACBF En nature

DGSEE Renforcement des capacités en comptabilité nationale ACBF 2 400 FCFA

DGSEE Renforcement des capacités en statistiques des prix ACBF 2 200 FCFA

Gouvernement 64 320 FCFA
DGSEE Appui à la formation diplômante

ACBF 69 000 FCFA

Gouvernement 4 2000 FCFA
DGSEE PCI prix et comptabilité nationale

BAD 61 500 FCFA

DGSEE PCI appui à la SNDS BAD 5 000 FCFA

DGSEE IHPC France 8 475 FCFA

Gouvernement 470 000 FCFA
DGSEE EGEP 2005

Banque mondiale 75 000 FCFA

Gouvernement 20 450 FCFA
DGSEE Base de données sociales IDF

Banque mondiale 65 000 FCFA

PNUD En nature

DGSEE Vulgarisation CRESMIC PNUD 3 000 FCFA

France 1 466 FCFA

Cellule d’observation de
Faire reculer le paludisme au Gabon PNUD Non spécifié

la santé publique (COSP)

Cellule d’observation de

la santé publique (COSP)
Projet 8 ACP GA 16 collecte de données sanitaires UE 40,513 USD

Cellule statistique/
Gouvernement 30 000 FCFA

Ministère de la pêche et TCP/Gabon 
FAO 270 USD

de l’aquaculture

Tableau 35: Cartographie des intervenants extérieurs en 2006 au Gabon

Intervenants extérieurs Nbre d’activi-
tés soutenues

Apport en
milliers USD

Banque mondiale 2 271,8
PNUD 2 5,8
FAO 1 270
UE 1 40,5
BAD 2 129,1
ACBF 4 142,9
France 3 49,7

La Banque mondiale et la FAO ont contribué cha-
cun à hauteur de 30 % du financement extérieur.
La DGSEE a été la principale bénéficiaire de l’assis-

tance extérieure apportée au Gabon dans le domai-
ne statistique (65,8%).
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B. Les ressources financières
Il convient de noter la faible disponibilité des infor-
mations relatives au financement des activités de la
DGSEE. Il ressort des informations fournies une
hausse des inscriptions budgétaires en 2004
et 2005 et une bonne exécution en 2002 de
98,6 %. Les recettes propres de la DGSEE sont qua-
siment nulles.

C. Les ressources matérielles
La DGSEE dispose d’un parc automobile, d’équipe-
ments informatiques et de reproduction conve-
nables : 18 véhicules dont 17 acquis dans le cadre
des projets, 79 ordinateurs et une cinquantaine
d’imprimantes et 5 photocopieurs. Cependant, l’ac-
cès très limité à l’Internet ne facilite pas les
échanges extérieurs.

5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DU GABON

Les informations fournies et contenues dans le
tableau ci-après témoignent de l’irrégularité et de la
faible couverture des publications statistiques.

Après une bonne tenue en 2002, les publications
statistiques du Gabon ont connu beaucoup de dif-
ficultés à l’exception de celles relatives aux statis-
tiques des entreprises et des prix qui ont été régu-
lièrement mises à disposition par la DGSEE. Les
informations statistiques macroéconomiques et de
la conjoncture et des prévisions économiques ont
été publiées occasionnellement. Les comptes natio-
naux n’ont fait l’objet de publication qu’en 2002 et
le tableau de bord de l’économie n’a été produit
qu’en 2002 et 2006 et avec beaucoup de retard.
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Tableau 36 : Les ressources de la Direction générale de la statistique et des études économiques

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 136 139 137 144
% de titulaires 77,2 97,8 100 79,2
Effectif des cadres A dont 55 52 54 63

ISE 0 0 0 1
Démographes 14 14 15 24
ITS 13 5 5 8
Informaticiens 8 7 7 8

MOBILITE
Départs dont 2 5 6 4

Formation 0 0 0 0
Retraite 0 3 1 0

Arrivées 6 3 8 13
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé 45 150 000 66 700 000 66 700 000 62 800 000

Exécution dont 44 525 000 nd nd nd
Personnel (exécution) 0 nd nd nd

Budget des projets 865 000 000 nd nd 290 000 000
Recettes propres 10 000 nd nd 0
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 27 14 15 18

Projet 21 12 13 17
Nombre de motocyclettes dont 0 0 0 0

Projet 0 0 0 0
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 5 5 4 5

accès international 1 1 1 1
Nombre de télécopieurs 2 2 2 2
Nombre de courriers électroniques 1 1 1 1
Nombre de photocopieurs 6 5 5 5
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 75 72 72 79
Nombre d’imprimantes 52 44 44 52
Nombre de scanners nd nd 2 2
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs nd nd 2 2
Nombre de serveurs nd nd 1 1

G
A

B
O

N



AFRISTAT

ETAT DES SYSTEMES STATISTIQUES DES ETATS MEMBRES D’AFRISTAT
PAGE68

Tableau 37: Parution des périodiques statistiques répertoriés du Gabon par domaine en 2002, 2004, 2005 et 2006

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

200520042002 2006

Macroéconomie 1 1 nd nd nd
Statistiques des Prix 1 1 1 1 1
Statistiques des entreprises 1 1 1 1 1
Conjoncture et prévisions économiques 1 1 nd nd 1
Finances et monnaie 2 2 nd nd nd
Education 1 1 nd nd nd
Statistiques générales 1 1 nd nd nd
Total 8 8 2 2 3
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l
e système statistique de la Guinée est organisé
autour de la Direction nationale de la statistique
(DNS) qui est en voie d’acquérir le statut d’éta-
blissement public.

Elle est placée sous la tutelle du Ministère de l’éco-
nomie, des finances et du Plan. Le cadre juridique
organisant l’activité statistique se fonde sur la loi
L/95/047/CTRN portant coordination, secret et obli-
gations en matière statistique et le décret
D/95/343/PRG/SGG du 31 août 1995 portant appli-
cation de cette loi. Cette loi institue le Conseil
national de la statistique ainsi que les principes de
visa statistique et d’obligation de réponse. Elle pré-
voit également des sanctions en cas de violation de
ces dispositions.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

Le Conseil national de la statistique assure la
coordination statistique à travers l’adoption des
programmes des travaux et l’attribution des visas
statistiques. Le Conseil assure également la
concertation entre les producteurs et les utilisa-
teurs statistiques. Il est composé, outre le ministre
en charge de la statistique qui en assure la prési-
dence, de dix huit ministres et de quatre prési-
dents de chambres professionnelles et des grou-
pements patronaux.

Pour assurer ses missions, le CNS s’appuie sur le
Comité technique de la statistique et, en cas de
besoin, sur des commissions de travail.

Le Comité technique de la statistique est chargé
de la préparation des travaux du CNS, de la mise
en œuvre et du suivi des décisions et recomman-
dations. Il élabore et soumet annuellement au CNS
le programme des travaux statistique. La DNS
assure la présidence du Comité technique de la
statistique ainsi que le secrétariat permanent du
CNS. Les textes prévoient au moins une réunion
du CNS par an.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

La Guinée bénéficie d’un don de la Banque mon-
diale pour l’élaboration d’une SNDS. Le processus
d’élaboration de la SNDS 2008-2012 a été lancé le
10 novembre 2006. Le diagnostic du SSN est en
cours d’établissement.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

Dans le cadre de l’enquête sur l’assistance des PTF
dans le domaine statistique, treize structures ont
été visitées en Guinée et sept d’entre elles n’ont pas
bénéficié d’appuis extérieurs pour l’accomplisse-
ment de leurs activités. Il s’agit : du Service national
des statistiques agricoles, de l’Observatoire national
de la pêche, du Bureau des études et de la statis-
tique de la Banque centrale, de la Direction natio-
nale de l’environnement, de la Division chargée des
statistiques au Ministère de l’emploi, de la fonction
publique et de la réforme administrative, de
l’Agence nationale de lutte contre la corruption et
de la Coordination nationale de lutte contre le sida.

Au total, douze appuis ont été identifiés auprès de
cinq structures du système statistique national. Ils
ont majoritairement porté sur le domaine des statis-
tiques sociodémographiques (7). Le domaine des
statistiques économiques a bénéficié de trois (3)
appuis et ceux de la pauvreté et de l’organisation
des SSN ont chacun obtenu un appui. Les appuis
ont été majoritairement financiers, sept (7) contre
cinq (5) appuis en nature.
Le montant alloué aux sept appuis financiers a été
évalué à trois millions quatre cent soixante dix sept
mille neuf cent trente six (3477936) $US. La troisiè-
me enquête démographique et de santé a absorbé
84,7 % de ce financement. Les partenaires tech-
niques et financiers ont contribué à hauteur de
3098806 $US soit 89,1 %. La Banque mondiale a
contribué à hauteur de 2041684 $US soit 65,9 % du
financement extérieur dont 98,3 % ont été alloués à
la troisième enquête démographique et de santé.
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4. LES RESSOURCES DE LA DIRECTION NATIO-
NALE DE LA STATISTIQUE

A. Les ressources humaines
Les effectifs du personnel de la DNS, malgré l’amé-
lioration observée au cours des dernières années,
restent assez faibles. La structure des cadres est
marquée par une très faible proportion du person-

nel statisticien, notamment ISE et ITS. En 2006, la
DNS comptait 96 personnes dont 65 cadres supé-
rieurs parmi lesquels 2 ISE, 5 démographes et 2 ITS.

B. Les ressources financières
Il convient de noter la faible disponibilité d’informa-
tions relatives au financement des activités de la
DNS. Les informations fournies montrent une
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Tableau 38: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN de la Guinée

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

Gouvernement 369,8
Direction nationale USAID 349 USD
de la statistique (DNS) Troisième enquête démographique et de santé Banque mondiale 2 007,7 USD

UNFPA 201,1 USD
UNICEF 19,3 USD

DNS 
Cartographie de la pauvreté GTZ 25 USD

DNS
Renforcement des capacités de diffusion réseau internent wireless CEDEAO 10 USD

Service statistique et UNESCO En nature
planification/Ministère Programme éducation pour tous (PEPT) Banque mondiale 34,0 USD
de l’Education USAID 27,9 USD

CONEBAT (Centre NAFA)
Programme éducation des filles UNICEF 40 USD

Préscolaire
Direction nationale Programme d’appui au sous secteur de l’élevage

Union européenne 6 euros
de l’élevage composante appui institutionnel

Agence
Bureau de stratégie et de Dynamisation filière vivrière (DYNAFIV) française de 354,1 USD
développement/Ministère développement
agriculture, eaux et forêt Gouvernement 9,3 USD

Système d’information sur les produits agricoles en Guinée (SIPRAG) Agence française
de développement 23,1 USD

Coopération technique Guinée/OMS OMS En nature

Service statistique, études Coopération technique Guinée UNICEF UNICEF En nature
et information/Ministère
de la santé

Projet d’appui a la surveillance CANADA En nature

Santé de la reproduction UNFPA En nature

Tableau 39: Cartographie des intervenants extérieurs en 2006 en Guinée

Intervenants extérieurs Nbre d’activi-
tés soutenues

Apport en
milliers USD

Banque mondiale 2 2 041,7
UNFPA 2 201,1
UNICEF 3 59,3
OMS 1 En nature
UNESCO 1 En nature
UE 1 7,7
CEDEAO 1 10
France 2 377,1
Allemagne 1 25
USA 2 376,9
Canada 1 En nature
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bonne exécution budgétaire, 100 % et une absen-
ce de recettes propres en 2006.

C. Les ressources matérielles
La DNS dispose d’un parc satisfaisant de moyens
roulants acquis principalement dans le cadre des
projets. Les quatre lignes téléphoniques à service

restreint à l’échelle nationale dont elle dispose ne
sont accessibles qu’à partir de six postes. On note
également l’absence d’adresse électronique de
l’INS. Cependant, l’Institut national de la statistique
dispose d’un accès Internet qui, bien que limité,
permet les échanges avec l’extérieur à l’aide des
adresses personnelles.
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Tableau 40: Les ressources de l’Institut national de la statistique

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 72 87 96
% de titulaires 97,2 90,1 81,3
Effectif des cadres A dont 40 53 65

ISE 1 2 2
Démographes 1 5 5
ITS 13 10 2
Informaticiens 9 5 6

MOBILITE
Départs dont 0 0 1

Formation 0 0 0
Retraite 0 0 0

Arrivées 1 7 12
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé nd nd 71 934 167

Exécution dont nd nd 71 934 167
Personnel (exécution) nd nd 31 150 000

Budget des projets 1 088 709 677 nd 515 487 375
Recettes propres 352 112 nd 0
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 21 25 23

Projet 20 25 2
Nombre de motocyclettes dont

Projet 59 12 12
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 3 4 4

accès international 0 0 0
Nombre de télécopieurs 0 0 0
Nombre de courriers électroniques 0 0 0
Nombre de photocopieurs 3 5 3
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 30 44 45
Nombre d’imprimantes 7 17 23
Nombre de scanners 2
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs
Nombre de serveurs

5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DE LA
GUINÉE

Les publications statistiques de la Guinée sont dans
l’ensemble irrégulières aussi bien pour l’INS que
pour les autres intervenants du système statistique.
Les comptes nationaux, bien qu’avec beaucoup de
retard, ont été couverts au cours de la période sous
revue. S’agissant des autres intervenants du SSN, il

convient de noter la régularité des publications sur
le cadre macroéconomique élaboré par la Direction
générale du plan, les statistiques scolaires, les statis-
tiques sur la pêche, les statistiques sur les produits
agricoles et les statistiques portuaires.

On note la publication, en 2005, de nombreux rap-
ports d’études relatives au suivi et évaluation de la
pauvreté.
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Tableau 41: Parution des périodiques statistiques répertoriés de la Guinée par domaine en 2002, 2005 et 2006

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

2005 20062002

Macroéconomie 1 1 1 1
Statistiques des Prix 1 nd 1 1
Statistiques des entreprises 1 1 nd nd
Commerce extérieur 1 nd 1 1
Conjoncture et prévisions économiques 3 2 2 3
Finances et monnaie 4 4 3 1
Tourisme 1 1 nd nd
Agriculture et sécurité alimentaire 1 nd 1 1
Autres statistiques économiques 5 4 2 3
Education 5 4 1 1
Santé 1 1 nd nd
Autres domaines statistiques 2 2 nd 1
Total 26 18 12 13
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l
e décret-loi nº 2/91 du 25 mars 1991 portant ins-
titution du système national d’information statis-
tique (SNIE) régit les activités statistiques en
Guinée Bissau. Il consacre le secret et l’autonomie

statistiques, établit l’autorité statistique et organise la
coordination des activités. Au terme de ce décret, le
système statistique de la Guinée Bissau est décentra-
lisé et comprend le Conseil national de la statistique,
l’Institut de la statistique et des recensements et les
structures déléguées de production statistique.
L’Institut de la statistique et des recensements (INEC)
est un établissement public jouissant d’une autono-
mie administrative et financière placé sous la tutelle
du Ministère de l’économie et des finances.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

Le Conseil national de la statistique assure la coor-
dination statistique. Cependant, en raison de l’ab-
sence de textes d’application du décret-loi nº 2/91
du 25 mars 1991 et de l’inadéquation de ce texte,
le système statistique souffre d’une grave insuffi-
sance de coordination. Face à cette situation, un

cadre juridique rénové a été soumis à l’adoption du
gouvernement.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

Le processus d’élaboration de la SNDS (2008-2013)
a été lancé en Guinée Bissau. La feuille de route est
en cours de validation.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

L’enquête sur l’assistance des PTF dans le domaine
statistique a recueilli neuf appuis auprès de sept struc-
tures du système statistique national. Aucun domaine
statistique n’a particulièrement été privilégié et quatre
de ces appuis ont été financiers pour une allocation
de neuf cent trente huit mille six cent trente six
(938636) $US dont 89,4 % par les PTF.

Le recensement général de la population et de l’ha-
bitat a absorbé 875 000 dollars, soit 93,2 % de l’en-
semble du financement assuré essentiellement par
le PNUD et l’UNFPA.

Il ressort du tableau ci-dessous des interventions
dans le domaine statistique uniquement de parte-

naires multilatéraux et régionaux. L’assistance bila-
térale a été absente en 2006.
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Tableau 42: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN de la Guinée Bissau

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

Institut national de la Gouvernement 100 USD
statistique et des RGPH UNFPA 275 USD
recensements (INEC) PNUD 500 USD

INEC
Appui a la mise en œuvre d’un système d’information

UNFPA 30,4 USD
intègre en publication du

INEC
Renforcement des capacités des bureaux de commerce extérieur

CEDEAO En nature
des pays membres de la CEDEAO

Direction générale du plan Projet de renforcement des capacités en gestion économique BAD En nature
Direction générale des impôts Appui technique et acquisition de matériels informatiques Banque Mondiale En nature
Direction du tourisme Programme de coopération SPPD/PNUD/ONT/GBS/01/001 PNUD En nature
Direction générale de la
coopération et de la planifi- Projet de renforcement des capacités en gestion économique BAD En nature
cation de la santé publique
Institut des femmes

Projet équité homme femme OMS 1 USD
et des enfants
Direction générale de 

Projet changement climatique UNFPA 16 596,5 CFA
l’environnement

Tableau 43: Cartographie des intervenants extérieurs en 2006 en Guinée Bissau

Intervenants extérieurs Nbre d’activi-
tés soutenues

Apport en
milliers USD

Banque mondiale 1 En nature
UNFPA 3 337,6
PNUD 2 500
OMS 1 1
BAD 2 En nature
CEDEAO 1 En nature

4. LES RESSOURCES DE L’INSTITUT DE LA STA-
TISTIQUE ET DES RECENSEMENTS

A. Les ressources humaines
Le personnel de l’INEC est majoritairement compo-

sé de cadres moyens et d’agents d’exécution, envi-
ron 80 % et 67 % respectivement en 2002
et 2006. En 2006, les statisticiens (ISE, démographe
et ITS) représentent 48 % du personnel d’encadre-
ment.
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B. Les ressources financières
Les informations sur les ressources de l’INEC n’ont
pas été renseignées.

C. Les ressources matérielles
En 2006, l’INEC disposait de 11 véhicules dont 5
acquis dans le cadre de projets, de 39 ordinateurs
et de 9 imprimantes. Concernant les moyens de
communication, l’accès téléphonique assez res-
treint et l’absence d’accès Internet ne facilitent pas
les échanges avec l’extérieur.

5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DE LA
GUINÉE BISSAU

Les informations sur les publications statistiques
reflètent une production statistique très limitée.
Plusieurs domaines ne sont pas couverts. Aucune
publication des autres intervenants du SSN n’a été
enregistrée en 2002 et seul l’annuaire des statis-
tiques de pêche a été publié en 2006.
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Tableau 44: Les ressources de l’Institut national de la statistique et des recensements

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 80 78
% de titulaires 100 100
Effectif des cadres A dont 24 23

ISE 0 3
Démographes 0 1
ITS 2 7
Informaticiens 0 2

MOBILITE
Départs dont 2 5

Formation 2 5
Retraite 0 0

Arrivées 0 1
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé nd nd 

Exécution dont nd nd
Personnel (exécution) nd nd

Budget des projets nd nd
Recettes propres nd nd
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 2 11

Projet 0 5
Nombre de motocyclettes dont 12 nd

Projet 6 nd
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 2 nd

accès international 0 nd
Nombre de télécopieurs 1 0
Nombre de courriers électroniques 1 1
Nombre de photocopieurs nd 3
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 13 39
Nombre d’imprimantes nd 9
Nombre de scanners
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs
Nombre de serveurs

Tableau 41: Parution des périodiques statistiques répertoriés de la Guinée par domaine en 2002, 2005 et 2006

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

20062002

Macroéconomie 1 1 nd
Statistiques des Prix 1 1 1
Pêche 1 nd 1
Statistiques générales 1 nd 1
Total 4 2 3
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l
a loi n° 3/2001 du 17 mai 2001 organise l’activi-
té statistique en Guinée Equatoriale. Elle fixe la
composition du système statique national qui est
constitué des structures chargées de la produc-

tion et de la coordination statistiques. Cette loi insti-
tue également les principes fondamentaux notam-
ment le secret statistique, l’obligation de réponse, la
transparence et le respect de la périodicité des publi-
cations et des règles, normes et méthodes interna-
tionales. Elle prévoit également des sanctions en cas
de violation de ces dispositions. Cette loi crée égale-
ment l’Institut national de la statistique (INE), en tant
qu’organe central du SSN. Cependant, toutes les ins-
tances prévues dans le cadre de cette loi ne sont pas
mises en place dont l’INE.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

Au terme de la loi n° 3/2001 du 17 mai 2001, la
coordination statistique est assurée par le Conseil
national qui approuve les programmes d’activités
statistiques et assure le suivi de leur mise en œuvre,
propose les instruments de la coordination et veille
au respect des règles déontologiques. Il s’appuie sur
le Comité des programmes statistiques qui est char-
gé de leur élaboration et qui est présidé par le
Directeur Général de l’INE. Cependant, la composi-
tion et les règles de fonctionnement de la CNS ne
sont toujours pas définies.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

Grâce à un financement de la Banque mondiale, la
Guinée Equatoriale a élaboré en 2002 sa SNDS
pour la période 2003-2008. Elle repose sur cinq
axes stratégiques :

• Renforcement institutionnel et coordination sta-
tistique ;

• Collecte et traitement des données statistiques ;

• Analyse et synthèse statistiques ;

• Stockage, publication et diffusion statistiques ;

• Informatisation du système statistique.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

L’enquête sur l’assistance des PTF dans le domaine
statistique a recueilli sept appuis auprès de six struc-
tures du système statistique national. Ils ont essen-
tiellement porté sur le domaine sociodémogra-
phique et sur l’organisation des systèmes statis-
tiques. La Direction générale des statistiques et des
comptes économiques (DGSCN) n’a pas déclaré
d’assistance extérieure en 2006.

Cependant, aucune information sur les ressources
financières allouées à ces appuis n’a pu être obte-
nue. En effet, les difficultés méthodologiques rela-
tives à la collecte de ces informations (cf. annexe 1,
point 1.3) ont fortement été vécues en Guinée
Equatoriale. Seuls les montants globaux des projets
pour la réforme de la santé de reproduction en
Guinée Equatoriale et de lutte contre le paludisme
ont pu être obtenus. Ceux de leurs composantes sta-
tistiques n’ont pas pu être spécifiés.

4. LES RESSOURCES DE LA DIRECTION GÉNÉRA-
LE DE STATISTIQUE ET DES COMPTES ÉCONO-
MIQUES

A. Les ressources humaines
La DGSCN souffre d’un déficit grave en ressources
humaines tant en nombre qu’en qualification. Le
personnel d’encadrement dont la part s’élève à
moins de 10 % ne compte ni d’ISE et d’ITS ni de
démographes. En 2006, la DGSCN disposait de 19
personnes dont deux cadres supérieurs non statisti-
ciens. Cet effectif, en diminution depuis 2002,
témoigne de la très forte mobilité du personnel et
des difficultés à y pallier.
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Tableau II.38: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN de la Guinée Equatoriale

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

Ministère de l’éducation
Programme de l’éducation GE

Empresa Petrolifera
Non déclaré

nationale (Amerada UESS)
Direction générale de l’économie Formation des ressources humaines Coop. Espagnole Non déclaré
Ministère de la pêche Projet de la pêche artisanale Banque arabe de 

Non déclaré
et de l’environnement développement
Ministère de l’agriculture

Réhabilitation du système des statistiques agricoles FAO Non déclaré
et de la forêt 
Ministère de la santé et

Projet de lutte contre le paludisme USA Non déclaré
du bien être social

Ministère de la santé et Projet pour la réforme de la santé de reproduction 
Gouvernement Non spécifié

du bien être social en Guinée Equatoriale
UNFPA Non spécifié
UE Non spécifié

Ministère de la 
Projet pour la réforme du système statistique national

Gouvernement Non déclaré
planification/DGECN Non déclaré Non déclaré
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B. Les ressources financières
Le budget de la DGSCN, en augmentation depuis
2002 est passé de 131876600 à 197410000 de
francs CFA en 2006. Cependant, l’absence d’informa-
tion sur son exécution ne permet aucune appréciation.

C. Les ressources matérielles
La Direction générale de la statistique et des
comptes nationaux (DGSCN) est faiblement équi-
pée. Au cours de la période sous revue elle n’a dis-
posé, sur le plan des moyens de transport, que de
trois motocyclettes en 2004 acquis dans le cadre
des projets et d’aucun véhicule. Les moyens de
communication sont très difficiles. En effet, la

DGSCN dispose d’une ligne téléphonique d’accès
international mais limité à un poste de téléphone.
Elle ne dispose ni d’adresse électronique ni d’accès
Internet. Son parc informatique comprend trois
ordinateurs et deux imprimantes.

5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DE LA
GUINÉE EQUATORIALE

Les informations sur les publications statistiques
reflètent une production statistique limitée aux
domaines des prix et de la conjoncture écono-
mique. Les autres domaines ne semblent pas cou-
verts. Aucune publication des autres intervenants
du SSN n’a été rapportée.
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Tableau 47: Les ressources de la Direction générale des statistiques et des comptes économiques

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 45 23 23 19
% de titulaires 84,4 100 100 100
Effectif des cadres A dont 4 1 1 2

ISE 0 0 0 0
Démographes 0 0 0 0
ITS 0 0 0 0
Informaticiens 0 0 0 0

MOBILITE
Départs dont 4 11 0 3

Formation 0 0 0 0
Retraite 1 1 0 0

Arrivées 0 0 2 1
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé 131 876 600 174 447 000 194 547 000 197 410 000 

Exécution dont nd nd nd nd
Personnel (exécution) nd nd nd nd

Budget des projets nd nd nd nd
Recettes propres 0 0 0 0
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 0 0 0 0

Projet 0 0 0 0
Nombre de motocyclettes dont 0 3 0 0

Projet 0 3 0 0
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 1 1 1 1

accès international 1 1 1 1
Nombre de télécopieurs 1 1 1 1
Nombre de courriers électroniques 0 0 0 0
Nombre de photocopieurs 2 1 1 1
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 10 9 5 3
Nombre d’imprimantes 4 5 3 2
Nombre de scanners
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs
Nombre de serveurs

Tableau 48: Parution des périodiques statistiques répertoriés de la Guinée Equatoriale par domaine en 2002, 2004, 2005 et 2006

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

200520042002 2006

Statistiques des Prix 1 1 1 1 1
Conjoncture et prévisions économiques 1 nd 1 1 1
Total 2 1 2 2 2



Observatoire Economique et Statistique d’Afrique Subsaharienne

ETAT DES SYSTEMES STATISTIQUES DES ETATS MEMBRES D’AFRISTAT
PAGE83

MALI



AFRISTAT

ETAT DES SYSTEMES STATISTIQUES DES ETATS MEMBRES D’AFRISTAT
PAGE84



Observatoire Economique et Statistique d’Afrique Subsaharienne

ETAT DES SYSTEMES STATISTIQUES DES ETATS MEMBRES D’AFRISTAT

l
a loi n° 05026 du 6 juin 2006 régissant le systè-
me statistique national organise l’activité statis-
tique au Mali. Cette loi définit et fixe la compo-
sition du système statistique national qui est

constitué des structures chargées de la production
et de la coordination statistiques. Elle institue les
principes du secret statistique, de l’obligation de
réponse, de la transparence, de l’indépendance
scientifique, du respect de la périodicité des publi-
cations et des règles, normes et méthodes interna-
tionales. Elle institue également le visa statistique et
fait obligation à l’organe central du SSN qui le
délivre, de fournir en retour toute l’assistance requi-
se aux structures qui le demandent. Celles-ci doi-
vent en retour lui transmettre les résultats de leurs
travaux.

Cette loi prévoit des sanctions en cas de violation
de ces dispositions et définit les sources de finance-
ment du SSN. Le SSN est décentralisé et la Direction
nationale de la statistique et de l’informatique
(DNSI), administration publique sous tutelle du
Ministère de l’économie, de l’industrie et du com-
merce, en est l’organe central.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

Au terme de l’ordonnance n° 04008/P-RM du
25 mars 2004 portant sa création, la DNSI est char-
gée entre autres, de la coordination du SSN et de
l’attribution des visas, de l’élaboration et du suivi du
programme pluriannuel de statistique.

Le Comité de coordination statistique et informa-
tique (CCSI), créé par décret n° 05267/P-RM du
14 juin 2005, assiste le Ministère en charge de la
statistique dans la coordination statistique. Il donne
des avis notamment sur les projets de programmes
annuels et pluriannuels, veille au respect des
normes régionales et internationales et assure la
concertation entre les producteurs et les utilisateurs
statistiques.

Il est présidé par le Ministre en charge de la statis-
tique et est composé de quatorze (14) membres
représentant les chambres professionnelles et grou-
pements patronaux, les ONG, les associations et
groupement féminins, le Conseil national de la jeu-
nesse du Mali ainsi que des présidents des commis-
sions de travail du Haut Conseil des collectivités ter-
ritoriales, des présidents et rapporteurs des
Commissions nationales de planification et des

Comités régionaux de planification du développe-
ment et des directeurs des services sectoriels de pla-
nification du développement. Il s’appuie sur quatre
sous-comités de travail et sur les comités régionaux
de planification du développement. Les textes pré-
voient la tenue d’une réunion par an et la DNSI
assure son secrétariat ainsi que celui de ses sous-
comités. Le CCSI ne s’est pas réuni ces dernières
années.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

Le Mali a élaboré en 2000, un schéma directeur de
la statistique couvrant la période 2001-2005 qui
pour diverses raisons, n’a pas obtenu la validation
politique. Ce document, après actualisation a
donné lieu à un autre Schéma directeur de la statis-
tique (SDS) couvrant la période 2006-2010 qui a
été adopté par le gouvernement en 2006.

Ce SDS couvre quatre grands domaines : dévelop-
pement de la production statistique, développe-
ment de l’utilisation des statistiques, développe-
ment institutionnel du SSN et financement durable
du SSN. Malgré l’insuffisance des moyens financiers
et humains, de nombreuses réalisations sont en
cours notamment dans le domaine institutionnel.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

En 2006, vingt deux appuis ont été identifiés auprès
de onze structures du système statistique du Mali.
Malgré la concentration de près de la moitié des
appuis dans les domaines des statistiques écono-
miques (6) et de la gouvernance (5), on note néan-
moins une diversité des domaines statistiques sou-
tenus. Le domaines des statistiques sociodémogra-
phiques, de la pauvreté et de l’organisation des SSN
ont chacun compté deux appuis.

L’assistance financière extérieure déclarée a été éva-
luée à quatre millions cinq cent soixante dix huit
mille quatre cent onze (4 578 411) $US et a été
apportée par quatorze partenaires identifiés. Deux
programmes ont été financés sous forme d’appui
budgétaire pour un montant de 135 923 $US. La
Banque islamique de développement dans le cadre
du projet Gestion intégrée des ressources en eau du
Niger supérieur (GIRENS), a contribué à hauteur de
52 % et le PNUD à hauteur de 18%.
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Tableau 49: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN du Mali

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

Direction nationale de la AFRISTAT En nature
statistique et de Rénovation des comptes économiques INSEE En nature
l’informatique (DNSI) AFRITAC En nature

Formation des candidats aux concours d’entrée AFRISTAT/
DNSI dans les écoles de statistique Coopération 4 000 FCA

Française
DNSI Elaboration du Schéma directeur de statistique PNUD 5 000 FCFA
DNSI Programme de comparaison internationale BAD 100 000 FCFA
DNSI Enquête intégrée auprès des ménages (ELIM) Banque mondiale 119 600 FCFA
DNSI Renforcement des capacités statistiques pour le développement Luxembourg 250 euros
Cellule de planification Banque mondiale Non déclaré
statistique de la santé Enquête démographique et de santé USAID Non déclaré

Coop. néerlandaise Non déclaré
Cellule de planification Union européenne Non déclaré
statistique de la santé CNS Banque mondiale Non déclaré

Coop. française Non déclaré

Direction nationale de la Appui conseil au Ministère de l’économie et des finances
GTZ En nature

planification du (Modèle macro éco.)

développement Centre Carte (Installation du modèle de simulation T21) USAID En nature
Pays Bas En nature

Office malien du tourisme Projet d’appui aux sources de croissance/Enquête Banque mondiale 60 USD
et de l’hôtellerie Projet d’appui aux sources de croissance/Système d’informations Banque mondiale 200 USD
Observatoire du dévelop-

Appui à l’Observatoire du développement humain durable PNUD 805,8 USD
pement humain durable
Direction nationale de

Gestion intégrée des ressources en eau du Niger supérieur (GIRENS)
Banque islamique

l’hydraulique de développement 2 379,4 USD
Direction nationale de Programme d’alimentation en eau potable et d’assainissement Banque Africaine

Non déclaré
l’hydraulique en milieu rural de développement
Centre national d’énergie Projet promotion des énergies nouvelles renouvelables

PNUD 7,3 USD
solaire et des énergies l’avancement des femmes
Centre national d’énergie Projet d’études du gisement éolien de Royaume de 36 USD
solaire et des énergies Tombouctou/Carte énergétique Belgique
Agence pour le développement

Maîtrise de la consommation d’énergie domestique
Banque mondiale Non déclaré

de l’énergie domestique
et le développement

GTZ Non déclaré
et de l’électrification rurale

DNSI Malikounnafoni/mise en place de base de données 
UNICEF 83 015 FCA

socioéconomiques, suivi des politiques
Centre national de docu-
mentation et d’information Annuaire femmes agroalimentaire USAID 14 600 FCFA
sur la femme et l’enfant
Direction nationale du com-
merce et de la concurrence Automatisation des intentions d’importations et d’exportations Appui budgétaire 25 000 FCFA
(DNCC)
Centre de planification et

Recensement industriel Appui budgétaire 45 000 FCFA
de statistique/Industrie 
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4. LES RESSOURCES DE LA DIRECTION NATIO-
NALE DE LA STATISTIQUE ET DE L’INFORMA-
TIQUE

A. Les ressources humaines
Dans l’ensemble, l’effectif des ressources humaines
de la DNSI a observé une tendance à la hausse
entre 2002 et 2006 passant de 179 à 212 per-
sonnes, soit un accroissement de +18,4 %.
Cependant, ce mouvement d’ensemble dissimule
des variations selon le type du personnel. En effet,
l’effectif du personnel d’encadrement n’a augmen-
té que de +8,7 % et celui du personnel statisticien
est en recul de -16,7 %. Le personnel d’encadre-
ment représentait 42,1 % des effectifs en 2002,
33,7 % en 2004, 30,7 % en 2005 et 29 % en 2006
dont respectivement 42,1 % en 2002 à 32,3 % en
2006 de personnel statisticien.

Il ressort de ce qui précède que l’amélioration des
ressources a beaucoup plus concerné le personnel
non statisticien. En effet, si les statisticiens et démo-
graphes sont les plus sujets au départ de la DNSI, ce
sont beaucoup plus les autres cadres d’encadre-
ment et le personnel d’exécution qui y rentrent en
plus grand nombre. La part des départs d’ISE, de
démographes et d’ITS a été de 55,6 %, 33,3 %,

66,7 % respectivement en 2004, 2005 et 2006. La
part des arrivées de cadres supérieurs non statisti-
ciens et autre personnel a été de 90 %, 84,6 %,
80 % et 58,3 % respectivement en 2002, 2004,
2005 et 2006.

En 2005, la chute des effectifs du personnel statis-
ticien a été consécutive au réaménagement de clas-
sement par la Fonction publique des « agents éco-
nomètres et de planification ». Ces derniers, initia-
lement assimilés aux ingénieurs des travaux statis-
tiques ont été reclassés dans la catégorie « autres
cadres A ».

B. Les ressources financières
L’évolution du budget de la DNSI au cours de la
période sous revue a été satisfaisante. Les res-
sources financières allouées à la DNSI sont passées
de 107 635 436 FCFA en 2002 à 904 503 775 FCFA
en 2006 soit une augmentation de 13,5 %.
L’exécution budgétaire et la part des ressources
hors personnel ont également été en amélioration.
L’exécution budgétaire est passée de 40,6 % en
2002 à 97,1 % en 2006 et les charges du person-
nel sont passées de 72 % du budget exécuté à
28,8% en 2006.
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Tableau 50: Cartographie des intervenants extérieurs en 2006 au Mali

Intervenants extérieurs Nbre d’activi-
tés soutenues

Apport en
milliers USD

Banque mondiale 6 492,2
PNUD 3 822,8
UNICEF 1 161,2
FMI 1 En nature
UE 1 Non déclaré
BAD 2 194,2
Banque islamique de développement 1 2 379,4
Allemagne 2 En nature
Belgique 1 36
France 3 7,8
Luxembourg 1 320,5
USA 3 28,4
Pays-Bas 2 En nature
Appuis budgétaires 2 135,9
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C. Les ressources matérielles
La DNSI disposait d’un parc d’équipement appré-
ciable en 2006 : 15 véhicules dont 12 ont été acquis
dans le cadre de budget d’investissement de la
DNSI, 105 ordinateurs, 62 imprimantes, 6 scanners
et 6 vidéo projecteurs. Les moyens de communica-
tion, avec un accès Internet et plusieurs lignes de
téléphones pour une soixantaine de postes, sont
favorables.

5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DU MALI

Le nombre de publications statistiques est assez
important, 43 périodiques répertoriés. Cette perfor-
mance est liée à la publication des annuaires statis-
tiques et monographies régionaux par les directions
régionales de la statistique, de la santé et de l’édu-
cation. Les annuaires statistiques de toutes les
régions ont été publiés en 2004 et 2005. En 2006,
les annuaires statistiques de trois régions n’ont pas
été publiés. L’annuaire statistique du district de
Bamako a été publié en 2005 et 2006.
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Tableau 51 : Les ressources de la Direction nationale de la statistique et de l’informatique

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 179 172 182 212
% de titulaires 98,0 100 97,3 89,6
Effectif des cadres A dont 57 58 56 62

ISE 3 0 0 1
Démographes 7 4 2 4
ITS 14 15 9 15
Informaticiens 5 5 5 6

MOBILITE
Départs dont 8 9 12 6

Formation 4 3 7 2
Retraite 0 1 2 2

Arrivées 20 11 25 12
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé 265 180 000 603 393 744 894 570 243 931 354 584

Exécution dont 107 635 436 603 979 963 829 477 847 904 503 775
Personnel (exécution) 77 523 867 265 438 963 266 204 228 260 933 052

Budget des projets nd 0 0 nd
Recettes propres 820 000 0 0 nd
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 7 10 13 15

Projet 6 1 2 3
Nombre de motocyclettes dont 63 82 49 80

Projet 28 34 2 21
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 13 15 18 19

accès international 1 1 1 1
Nombre de télécopieurs 7 6 9 12
Nombre de courriers électroniques 1 2 1 1
Nombre de photocopieurs 10 11 11 15
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 69 48 93 105
Nombre d’imprimantes 27 38 42 62
Nombre de scanners 2 1 3 6
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs 6
Nombre de serveurs
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La DNSI a régulièrement publié les statistiques sur
les prix, les indicateurs de la conjoncture écono-
mique et les comptes nationaux. Outre l’indice har-
monisé des prix à la consommation des ménages, la
DNSI publie régulièrement les indices de prix de

matériaux de construction et la mercuriale des prix.
L’expérience de production des indices de prix
régionaux commencée avec une région en 2005
n’a pas été poursuivie.
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Tableau 52: Parution des périodiques statistiques répertoriés du Mali par domaine en 2002, 2005 et 2006

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

200520042002 2006

Macroéconomie 1 1 1 1 1
Statistiques des Prix 3 2 3 3 2
Commerce extérieur 1 nd 1 1 nd
Conjoncture et prévisions écononomiques 2 1 2 1 2
Finances et monnaie 2 nd 2 nd nd
Agriculture et sécurité alimentaire 3 3 nd nd nd
Transport 3 3 1 1 1
Autres statistiques économiques 4 2 2 nd 3
Environnement 3 2 1 nd 1
Education 4 nd 3 1 2
Santé 4 nd 1 1 3
Statistiques générales 11 5 9 9 6
Autres domaines 2 2 nd nd nd
Total 43 21 26 18 21
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l
a loi n° 2005-017 du 27 janvier 2005 relative à
la statistique publique organise l’activité statis-
tique en Mauritanie. Elle fixe la composition du
SSN, énonce les principes fondamentaux devant

régir l’activité statistique et prévoit des sanctions en
cas de violation. Il s’agit notamment des principes
de l’indépendance scientifique, de la transparence,
du visa statistique attribué par le Ministre en char-
ge de la statistique, du secret statistique, de l’obli-
gation de réponse et du respect de la périodicité
des publications et des règles, normes et méthodes
internationales.

Au terme de cette loi, le système statistique natio-
nal comprend l’ensemble des structures chargées
de la production et de la coordination statistiques.
L’Office national de la statistique (l’ONS), établisse-
ment public à caractère administratif doté d’une
autonomie administrative et financière sous tutelle
du Ministère de l’économie et des finances, en est
l’organe central.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

La loi n° 2005-017 institue le Conseil national de la
statistique en tant qu’organe de la coordination sta-
tistique, le décret n° 024/06 du 17 avril 2006 fixe
ses règles d’organisation et de fonctionnement et
l’arrêté 184/MAED/ONS porte nomination de ses
membres.

Le CNS a pour mission d’orienter et de superviser
l’activité statistique à l’échelle nationale. A ce titre, il
établit le programme statistique national, veille au
respect des règles déontologiques et organise le dia-
logue entre les producteurs et les utilisateurs statis-
tiques. Il est doté d’un bureau permanent dont
l’ONS assure le secrétariat. Le CNS s’appuie sur deux
commissions spécialisées permanentes : la commis-
sion « Qualité » et la commission « Déontologie ».
Il convient de signaler que ces missions de l’ONS en
matière de coordination statistique, sans doute en
raison de son antériorité au texte fondamental, ne
sont pas visées dans son texte organique, le décret
90 026/P/CMSN du 4 février 1990.

Le CNS, outre le Ministre en charge de la statistique
qui le préside, comprend six membres du gouverne-
ment, des représentants des administrations
publiques et des utilisateurs ainsi que des personna-
lités choisies en fonction de leurs compétences en
statistique. Le CNS a régulièrement tenu ses deux
sessions annuelles en 2006.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

La Mauritanie, après l’exécution de son premier
schéma directeur de la statistique publique pour la
période 2000-2005 élaboré en 1999, vient de lan-
cer le processus d’élaboration de son 2e programme
pluriannuel de développement statistique. La feuille
de route pour l’élaboration de la SNDS 2008-2012
a été validée en décembre 2006. L’établissement du
diagnostic et de l’évaluation du système statistique
national dont la validation est prévue en mai 2007
est en cours. La formulation de la vision et la défi-
nition des axes stratégiques ainsi que des objectifs
opérationnels devraient intervenir à la fin de l’an-
née 2007.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

Les informations sur l’assistance des PTF recueillies
auprès de six structures du SSN font état de vingt-
six activités ayant bénéficié de l’appui extérieur en
2006. Les domaines statistiques suivants ont le plus
retenu l’attention des partenaires : domaine démo-
graphique et social, 46,2 %, les statistiques écono-
miques, 19,2 %, et la pauvreté, 11,5 %.
L’assistance a été majoritairement financière, dix-
neuf (19) appuis financiers et sept (7) en nature.
Cependant, la déclaration des ressources allouées à
ces appuis financiers n’a pas été satisfaisante. Elles
n’ont été recueillies que pour sept (7) appuis sur
douze (12) et ont dans l’ensemble été évaluée à six
cent treize mille huit cent vingt (613 820) $US.

Les apports de nombreux partenaires n’ont pas été
communiqués.
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Tableau 53: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN de la Mauritanie

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

ONS Appui a la révision des comptes économiques AFRITAC En nature
ONS Appui a la finalisation de comptes définitifs 2001 AFRITAC En nature
ONS Appui a l’étude de faisabilité d’un observatoire de pauvreté AFRISTAT En nature
ONS Appui a la formation sur la pauvreté Coop. Française non déclaré
ONS Projet IDF appui a la formation des cadres Banque mondiale En nature
ONS Appui a la formation sur le logiciel AFRISTAT En nature

Gouvernement 18 $ US
ONS Appui au processus d’élaboration de la SNDS Banque mondiale 46 $ US

BAD 14 $ US
ONS Projet PCI BAD 100 USD
Direction de la program- Renforcement des capacités du secteur public volet informatique Banque mondiale nd
mation, de la statistique Appui au programme triennal de statistiques de l’environnement PNUD nd
et de la coopération/Mi- Projet d’articulation pauvreté environnement PNUD nd
nistère de l’environnement Projet d’auto évaluation nationale des capacités renforcées Global environnement 400 $ US

facility (GEF)
Appui aux enquêtes de collecte des données GTZ nd

Direction des politiques,
de la coopération et du Projet de développement intègre de l’agriculture irriguée Banque mondiale En nature
suivi évaluation/Ministère Appui a l’équipement de la direction des politiques BAD
de l’agriculture de la statistiques et couper Banque mondiale En nature
et de l’élevage Gouvernement
Département de
l’observatoire de l’emploi/ Appui a l’élaboration du rapport annuel sur l’emploi PNUD nd
Ministère de l’emploi, de Financement de l’étude sur les emplois FNUAP nd
l’Insertion et de la forma- des femmes dans le tourisme Gouvernement nd
tion professionnelle Appui au renforcement des capacités des cadres de l’observatoire PNUD nd
Direction de l’état civil Appui a l’amélioration des statistiques de l’état civil FNUAP 12,70 $ US
Direction de l’état civil Mise en place des stratégies et outils FNUAP 11,56 $ US
Direction de l’état civil Collecte traitement analyse et diffusion FNUAP 8,50 $ US
Direction de l’état civil Appui au support administratif et logistique FNUAP 3,06 $ US
Direction de la program- Appui à la formation des agents a la collecte des données UNICEF nd
mation, de la coopération et Projet multi aide pays formation des points focaux
de l’information sanitaire/ sur information sanitaire Banque mondiale nd
Ministère de la santé Appui a l’intégration des données sanitaires dans le SIS Banque mondiale nd

Appui a la mise en place d’une base de données Maurisis OMS nd
FNUAP nd

Tableau 54: Cartographie des intervenants extérieurs en 2006 en Mauritanie

Intervenants extérieurs Nbre d’activi-
tés soutenues

Apport en
milliers USD

Banque mondiale 7 46
PNUD 4 nd
UNICEF 1 nd
UNFPA 6 35,82
OMS 1 nd
FMI 2 En nature
BAD 3 114
GEF 1 400
AFRISTAT 2 En nature
Allemagne 1 nd
France 1 nd
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4. LES RESSOURCES DE L’OFFICE NATIONAL DE
LA STATISTIQUE

A. Les ressources humaines
Les ressources humaines de l’ONS se composent de
cadres supérieurs essentiellement contractuels et
non professionnels de la statistique. Les titulaires,
fonctionnaires émargeant au budget de la Fonction
publique, ne représentent que 10 à 16 % du per-
sonnel selon les années. Le personnel statisticien
reste faible, 2 ISE, 9 démographes et 8 ITS en 2006
sur 59 cadres supérieurs, soit 32 %.

B. Les ressources financières
Les informations recueillies au titre de l’année 2004

montrent une exécution budgétaire grevée par les
charges du personnel, 67,6 %. Au cours de cette
année, l’ONS n’a disposé que de 32,4 % de ses res-
sources pour mener ses activités.

C. Les ressources matérielles
L’ONS dispose d’un équipement satisfaisant, 28
véhicules dont 1 acquis dans le cadre des projets,
61 ordinateurs, 25 imprimantes, 2 serveurs et 3
scanners. L’ONS dispose de lignes téléphoniques
internationales et nationales pour une quarantaine
de postes, d’un courrier électronique et d’un accès
Internet.
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Tableau 55: Les ressources de l’Office national de la statistique

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 202 184 235 236
% de titulaires 10,4 15,8 11,9 16,1
Effectif des cadres A dont 55 39 54 59

ISE 2 4 2 2
Démographes 4 5 5 9
ITS 12 7 10 8
Informaticiens 3 6 3 2

MOBILITE
Départs dont 0 6 5 3

Formation 0 3 1 2
Retraite 0 0 2 0

Arrivées 15 1 33 0
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé 233 200 000 189 750 000 305 280 000 102 753 166  

Exécution dont nd 189 750 000 nd nd
Personnel (exécution) nd 128 240 000 nd nd

Budget des projets nd nd nd nd
Recettes propres nd nd nd nd
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 24 41 28 28

Projet 19 36 14 1
Nombre de motocyclettes dont 0 0 0 0

Projet 0 0 0 0
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 5 5 5 7

accès international 3 2 3 2
Nombre de télécopieurs 2 2 2 2
Nombre de courriers électroniques 0 0 1 1
Nombre de photocopieurs 15 2 5 4
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 41 31 41 61
Nombre d’imprimantes 15 10 15 25
Nombre de scanners
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs
Nombre de serveurs
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5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DE LA
MAURITANIE

Les publications statistiques de la Mauritanie (cf.
tableau ci-après) reflètent une production statis-
tique limitée. Si les informations sur les prix et la

conjoncture économique ont été régulièrement
publiées par l’ONS, les autres domaines ne sem-
blent pas avoir été couverts ou l’ont été occasion-
nellement (statistiques des entreprises et comptes
nationaux). Les publications des autres intervenants
du SSN ont été irrégulières.
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Tableau 56: Parution des périodiques statistiques répertoriés de la Mauritanie par domaine en 2002, 2005 et 2006

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

200520042002 2006

Macroéconomie 1 1 nd nd nd
Statistiques des Prix 1 1 1 1 1
Commerce extérieur 2 nd nd 1 1
Conjoncture et prévisions économiques 2 1 1 1 2
Finances et monnaie 1 1 nd nd 1
Pêche 1 nd nd nd 1
Education 1 1 nd 1 1
Santé 1 nd nd 1 nd
Statistiques générales 2 2 nd 2 1
Total 12 7 2 7 8
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l
a loi n° 2004-011 du 30 mars 2004 porte orga-
nisation de l’activité statistique et crée l’Institut
national de la statistique. Cette loi définit et fixe
la composition du SSN, énonce les principes

fondamentaux devant régir l’activité statistique. Elle
met également en place l’INS, définit son statut et
sa tutelle ainsi que les sources de financement de
ses activités. Les décrets n° 2004-264/PRN/ME/F du
14 septembre 2004 portant statut, attributions et
fonctionnement de l’Institut national de la statis-
tique et n° 2004-265/PRN/ME/F de la même date
portant attributions, composition et fonctionne-
ment du CNS complètent les modalités de cette loi.

La loi énonce les principes de l’indépendance scien-
tifique, de la transparence, du secret statistique, de
l’obligation de réponse et du respect de la périodici-
té des publications et des règles, normes et
méthodes internationales. La violation de ces dispo-
sitions expose aux sanctions prévues au Code pénal.

Au terme de cette loi, le système statistique natio-
nal est composé « de l’ensemble des services et
organismes publics et parapublics qui produisent et
diffusent des données statistiques ». Il comprend le
Conseil national de la statistique, l’INS, les services
statistiques des ministères et des organismes
publics et parapublics et les écoles de formation.
L’INS, établissement public à caractère administratif
doté d’une autonomie administrative et financière
placé sous la tutelle du Ministère des finances, est
l’organe central du SSN.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

Le CNS soumet à l’approbation du gouvernement les
orientations générales de la politique statistique de la
nation et veille à leur exécution. A cet effet, il adop-
te les programmes pluriannuel et annuel d’activités
statistiques ainsi que les outils méthodologiques
pour la collecte, le traitement des données et veille à
leur mise en œuvre. L’INS assure le suivi et la coordi-
nation technique de la mise en œuvre des pro-
grammes statistiques. Cependant, l’organisation du
dialogue entre producteurs et utilisateurs n’est pas
clairement reprise dans les missions ni du CNS ni de
l’INS. De même, le visa statistique n’est pas institué.

Le Ministre en charge de la statistique, assisté d’un
Vice-président nommé par décret pris en Conseil
des ministres, assure la présidence du CNS.
Cependant, le décret ne précise pas les conditions
sous-tendant cette nomination. Outre les représen-

tants des organes du SSN, le CNS est composé de
dix-neuf (19) membres dont un représentant de
l’Assemblée nationale, le Directeur National de la
Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’ouest, un
représentant des élus locaux et 10 représentants des
chambres professionnelles, des groupements patro-
naux, des organisations syndicales, des ONG et de
l’université. Il est organisé en comité du contentieux
et en comités sectoriels mis en place par arrêté
ministériel. Le CNS dispose d’un secrétariat général
placé sous l’autorité de l’INS. Le Secrétaire Général
du CNS est désigné par le Directeur Général de l’INS
parmi son personnel. Les textes prévoient une
réunion annuelle du CNS. Les membres du CNS ont
été officiellement installés en 2006.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

Le processus d’élaboration de la stratégie nationale
de développement statistique 2008-2012 a été lancé
le 1er mars 2006 à l’occasion de l’atelier de validation
de la feuille de route de ce processus. Conformément
au dispositif institutionnel prévu dans la feuille de
route, cinq comités sectoriels chargés de mener les
travaux d’élaboration de la SNDS ont été mis en place
ainsi que le Secrétariat technique permanent chargé
de la coordination des travaux.
Les diagnostics sectoriels ont été élaborés par les
différents comités. Leur consolidation en document
de diagnostic du SSN est en cours. Afin de mener
efficacement cette tâche, les capacités des
membres du Secrétariat technique permanent ont
été renforcées à travers deux ateliers de formation
respectivement en planification stratégique et en
gestion axée sur les résultats.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

L’enquête sur l’assistance des PTF dans le domaine
statistique a couvert treize (13) structures. Elle a
identifié trente un (31) appuis auprès de dix d’entre
elles. Le Programme bonne gouvernance et crois-
sance mieux répartie et les Directions de la statis-
tique du Ministère de la formation professionnelle
et technique et du Ministère du tourisme et de l’ar-
tisanat n’ont pas bénéficié d’assistance extérieure
pour accomplir leurs activités. Environ 2/3 des
appuis ont porté sur le domaine des statistiques
sociodémographiques et sur la pauvreté. Les statis-
tiques économiques n’ont été couvertes que par 4
projets, soit 12,9%.
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Tableau 57: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN du Niger

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

Fonctionnement du système d’information sur le marché agricole Gouvernement 6 500 FCFA
Cellule de coordination Union européenne 118 128 FCFA
du Système d’information Fonctionnement du système d’alerte précoce Gouvernement 78 000 FCFA
sur le marché agricole Union européenne 307 000 FCFA

Suivi nutritionnel des enfants UNICEF 46 000 FCFA
Coop. Française 22 354 FCFA
Union européenne 20 800 FCFA

Première enquête sur la sécurité alimentaire PAM 20 000 FCFA
FAO 5 000 FCFA

Cellule de coordination FewSnet 6 750 FCFA
du système d’alerte UNICEF 29 701 FCFA
précoce FAO 27 765,7 FCFA

Deuxième enquête sur la sécurité alimentaire PAM 25 000 FCFA
FewSnet En nature
UE, 8 640,5 FCFA

Equipement du centre d’information en sécurité alimentaire OCHA En nature
Conseil national de l’environnement Système d’information géographique du Niger PNUD 650 USD
Direction générale des Mise en place d’un modèle économique Banque mondiale En nature
études et la prévision
Cellule de coordination du Fonctionnement et gestion du système d’information IEPF 87 722,4 FCFA
syst. d’info énergétique
Direction statistique/Minis- Projet d’appui institutionnel Banque islamique 160 000 FCFA
tère des enseignements secon- de développement
daire et supérieur Refondation des outils de collecte UNESCO En nature

Direction de la statistique/ Renforcement des capacités UNFPA 136,4 USD
Ministère de la population

Etudes et recherche UNFPA 17,0 USD
Institut national de la Enquête nutrition et suivi des enfants UNICEF 59 710 FCFA
statistique (INS) PAM 18 078,7 FCFA

ACBF 9 690 FCFA
INS Appui a la SNDS Banque mondiale 9 406,5 FCFA

Union européenne Non spécifié
(inclus dans PRCS)

INS Formation au concours d’entrée dans les écoles statistique AFRISTAT/coop. fçse 5 000 FCA
INS Appui au système statistique sectoriel UNICEF En nature
INS Programme de comparaison internationale BAD 56 299 FCFA

Gouvernement 171,856 USD
UNICEF 437,1 USD

INS Enquête démographique et de santé/MICS UNFPA 106,2 USD
PNUD 68,8 USD
USAID 311,0 USD
Banq. mondiale (CNLS) 268,5 USD

INS Projet Renforcement des capacités statistiques pour le suivi évaluation de la pauvreté (PRCS) Union européenne 256 911,1 FCFA

INS Observatoire national de la pauvreté Gouvernement En nature
et du développement durable PNUD 37 368,1 FCFA

Gouvernement En nature

INS Unité d’analyse de la pauvreté avancée Centre de recherche
pr le développement
international (CRDI) 53 550 FCFA
Gouvernement En nature

INS Système du suivi participatif de la pauvreté Canada (ACDI) 40 670 FCFA
Non spécifié (Appui
budgétaire) 30 000 FCFA

Direction statistique informatique/ Projet éducation UNICEF 27 000 FCFA
Ministère de l’éducation nationale

Acquisition équipement informatique Organisation ouest afri- 2 500 FCFA
caine pr la santé (OAS)
OMS 5 000 FCFA

Formation à la collecte de données Non spécifié (Appui 2 000 FCA
(budgétaire)

Système national d’infor- Non spécifié (Appui Non disponible
mation sanitaire/Minis- Connectivité budgétaire)
tère de la santé OMS En nature

Contrôle des bases de données Non spécifié (Appui 3 000 FCFA
(budgétaire)

Elaboration d’outils de suivi et évaluation Non spécifié (Appui 10 000 FCFA
(budgétaire)
UNICEF En nature
Union européenne Non spécifié

Reproduction de l’annuaire (Inclus dans PRCS)
Production des supports de collecteNon spécifié (Appui 45 000 FCFA

budgétaire)
OMS Non disponible
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La plupart des appuis ont été de type financier ;
seuls quatre appuis ont bénéficié d’un apport en
nature. Les ressources financières mobilisées en
faveur de ces appuis ont été évaluées à cinq millions
deux cent cinquante huit mille huit cent quarante
neuf (5258849) $US. Le gouvernement et les PTF ont

respectivement contribué à hauteur de 335933 $US,
soit 6,4 % et 4 922 916 $US, soit 93,6 %. L’Union
européenne a apporté 1 381 515 $US, soit 28,1 %,
du financement extérieur. Le PNUD et l’UNICEF ont
respectivement pris en charge 16,1 % et 15,3 % du
financement extérieur.

4. LES RESSOURCES DE L’INSTITUT NATIONAL
DE LA STATISTIQUE

A. Les ressources humaines
Les ressources humaines de l’INS se sont améliorées
en 2006 tant sur le plan du volume que des qualifi-
cations mais restent insuffisantes. Leur effectif est
passé de 85 à 140 personnes de 2002 à 2006.
Cette amélioration est liée à l’entrée en vigueur du
statut du personnel de l’INS en tant qu’établisse-
ment public. Ainsi, l’INS a pu recruter du personnel
d’encadrement en général et des statisticiens en
particulier.

En 2006, seulement 65 % du personnel émargeait
au budget de la Fonction publique contre 90 à
91 % entre 2002 et 2005. Entre 2002 et 2006, le
nombre de cadres supérieurs a progressé de
84,6 % et celui des ISE a quadruplé.

B. Les ressources financières
En 2006, l’INS a mobilisé 219 920 159 de FCFA pour

mener ses activités soit 73,3 % de l’inscription bud-
gétaire. En raison de l’intégration de certains postes
budgétaires de l’INS, encore administration
publique, dans le budget de sa tutelle, les informa-
tions sur le financement national n’ont pas pu être
obtenues pour les années antérieures à 2006. Ainsi,
la ligne « personnel » absorbant 9,8 % du budget
de l’INS ne représente que la rémunération assurée
directement par l’INS.

C. Les ressources matérielles
L’INS dispose d’un équipement adéquat pour
accomplir ses missions : 25 véhicules et 27 motocy-
clettes dont respectivement 22 et 16 ont été acquis
sur fonds propres, 117 ordinateurs, 49 imprimantes
et 9 photocopieurs. Les moyens de communication
sont satisfaisants avec des lignes téléphoniques des-
servant une soixantaine de postes, un accès
Internet et un courrier électronique.
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Tableau 58: Cartographie des intervenants extérieurs en 2006 au Niger

Intervenants extérieurs Nbre d’activi-
tés soutenues

Apport en
milliers USD

Banque mondiale 3 286,8
PNUD 3 791,3
UNICEF 7 752,5
UNFPA 3 259,7
OMS 3 9,7
UNESCO 1 En nature
PAM 3 122,5
FAO 2 63,6
OCHA 1 En nature
CRDI 1 10,4
UE 7 1 381,5
BAD 1 109,3
Banque islamique de développement 1 310,7
ACBF 1 18,8
OAS 1 4,9
IEPF 1 170,3
USA (USAID et Fewsnet) 3 324,1
France 2 53,1
Canada 1 79,0
Non spécifiés (Appui budgétaire) 6 174,8
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5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DU NIGER

Les publications de l’INS se sont améliorées au
cours de la période sous revue. Leur couverture,
réduite en 2002 et 2004 aux domaines des
comptes économiques, des statistiques de prix et
du commerce extérieur, s’est élargie en 2006 à la
conjoncture économique et aux statistiques d’en-

treprises. La production de l’annuaire statistique et
de « Niger en chiffres » a également repris en 2006.

Les publications des autres intervenants du SSN, à
l’exception de celles du Ministère de l’éducation de
base et de l’alphabétisation, ont été très irrégulières
et en recul de 2004 à 2006.
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Tableau 59: Les ressources de l’Institut national de la statistique

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 85 57 56 140
% de titulaires 90,6 89,5 91,1 65
Effectif des cadres A dont 52 41 40 96

ISE 4 8 7 16
Démographes 4 2 2 6
ITS 10 10 10 17
Informaticiens 2 5 5 12

MOBILITE
Départs dont 5 4 8 0

Formation 3 4 8 0
Retraite 0 0 0 0

Arrivées 3 14 3 4
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé nd nd nd 300 000 000  

Exécution dont nd nd nd 219 920 159
Personnel (exécution) nd nd nd 21 459 056

Budget des projets nd nd nd 0
Recettes propres nd nd nd 0
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 15 4 4 25

Projet 13 0 0 3
Nombre de motocyclettes dont 20 10 7 27

Projet 17 0 0 11
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 1 1 1 10

accès international 0 0 0 2
Nombre de télécopieurs 0 0 0 1
Nombre de courriers électroniques 1 1 1 1
Nombre de photocopieurs 8 4 3 9
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 29 33 33 117
Nombre d’imprimantes 16 33 30 49
Nombre de scanners nd nd nd 6
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs nd nd nd nd
Nombre de serveurs nd nd nd nd

Tableau 60: Parution des périodiques statistiques répertoriés de la Mauritanie par domaine en 2002, 2005 et 2006

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

200520042002 2006

Macroéconomie 1 1 1 1 1
Statistiques des Prix 1 1 1 1 1
Statistiques des entreprises 1 nd nd nd 1
Commerce extérieur 1 1 1 nd 1
Conjoncture et prévisions économiques 1 nd nd nd 1
Finances et monnaie 4 4 1 nd nd
Agriculture et sécurité alimentaire 2 2 nd 1 nd
Education 2 1 2 1 1
Santé 1 1 0 0 1
Statistiques générales 3 nd nd nd 3
Total 17 11 6 4 10
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l
e Sénégal a procédé à la rénovation du cadre
institutionnel de la statistique en 2004 et 2005.
Au cours de cette période, la loi n° 2004-21 du
21 juillet 2004 portant organisation des activi-

tés statistiques a été promulguée. En application de
cette loi, les décrets 2005-435 et 2005-436 du
23 mai 2005 respectivement relatifs aux règles d’or-
ganisation et de fonctionnement du Conseil natio-
nal de la statistique et du Comité technique des
programmes statistiques et à l’Agence nationale de
la statistique et de la démographie (ANSD) ont été
adoptés. L’ANSD est un établissement public à
caractère administratif et scientifique doté d’une
personnalité juridique et de l’autonomie de gestion,
sous la tutelle du Ministère de l’Economie et des
Finances.

La loi n° 2004-21, outre les dispositions générales
portant sur son objet et sur des définitions de
concepts, énonce des principes fondamentaux de la
statistique notamment les principes de l’impartiali-
té, d’objectivité et de transparence ainsi que le
secret statistique et l’obligation de réponse. Elle
prévoit également des sanctions en cas de violation
de ces principes. Cette loi définit les missions du
SSN et fixe sa composition. Au terme de cette loi, le
SSN a pour mission de fournir aux différents utilisa-
teurs des informations statistiques à jour. Il est com-
posé du Conseil national de la statistique, de
l’ANSD et des services statistiques sectoriels.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

Au terme du décret 2005-435, la Coordination des
activités statistiques est assurée par le Conseil
national de la statistique et le Comité technique des
programmes statistiques.

Le Conseil national de la statistique approuve et
veille à la mise en œuvre du programme statistique
national et autorise les activités statistiques non ins-
crites au programme. Il « traite toutes les questions
relevant de la coordination des systèmes d’informa-
tion des services publics se rapportant à l’informa-
tion économique, sociale et démographique » 3.

Le CNS est présidé par le Premier ministre et est
composé, outre les ministres de tutelle des services
statistiques sectoriels et les directeurs des écoles de
formation statistique et démographique, de 13
membres et huit d’entre eux représentent les
chambres professionnelles, les groupements patro-
naux, les organisations syndicales et l’université. Il
convient de noter la présence au CNS d’un repré-
sentant de la Présidence de la République du
Sénégal, du Conseil des Affaires économiques et
sociales et de l’Assemblée nationale. Les textes pré-

voient une réunion du CNS par an et son secrétariat
exécutif est assuré par le Ministre en charge de la
statistique ou son représentant.

Le Comité technique des programmes statistiques
prépare les dossiers du CNS, assure le suivi de la mise
en œuvre de ses décisions et la coordination tech-
nique des activités du SSN. Il est organisé en sous-
comités sectoriels et est présidé par le Directeur
Général de l’ANSD. Le Comité technique des pro-
grammes est composé des représentants des services
statistiques sectoriels. Il se réunit deux fois par an et
son secrétariat est assuré par un cadre de l’ANSD.

Le Conseil national de la statistique et le Comité
technique des programmes ont été mis en place en
2006.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

Le processus d’élaboration de la stratégie nationale
de développement statistique du Sénégal 2008-
2013 a commencé en 2006. L’établissement du dia-
gnostic, la formulation de la vision et la définition
des axes stratégiques et des objectifs opérationnels
sont en cours. La SNDS devrait s’articuler autour
des quatre axes stratégiques suivants : renforce-
ment du dispositif institutionnel ; amélioration de la
qualité des produits statistiques ; diffusion et pro-
motion de l’utilisation des statistiques, de l’analyse
et de la recherche et renforcement des capacités
pour un système statistique efficace.

Dans le cadre du premier axe stratégique, seront
notamment attendus la rénovation du cadre juri-
dique des services statistiques sectoriels et le renfor-
cement de l’intégration du SSN.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

L’enquête sur l’assistance des PTF dans le domaine
statistique a couvert cinq structures. Elle a identifié
huit activités ayant bénéficié de l’assistance exté-
rieure auprès de deux d’entre elles. La cellule du
Système national d’information sanitaire (SNIS), la
Direction de la prévision et des études économiques
et la Direction de la statistique et des informations
agricoles n’ont pas bénéficié de l’aide extérieure.
Aucun domaine statistique n’a particulièrement été
privilégié.

Tous les appuis identifiés ont été de type financier et
ont requis un million neuf cent quatorze mille trois
cent cinquante six (1 914 356) $US mobilisés entiè-
rement par les PTF. L’Union européenne, dans le
cadre du Projet d’appui à la gouvernance a apporté
1 149 515 dollars, soit 60 % de ce financement.
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3. Projet de décret fixant les règles d’organisation et de fonctionnement du CNS, in la législation statistique des pays d’Afrique franco-
phone, article 3, P. 276.

SE
N

EG
A

L



AFRISTAT

ETAT DES SYSTEMES STATISTIQUES DES ETATS MEMBRES D’AFRISTAT

4. LES RESSOURCES DE L’AGENCE NATIONALE
DE LA STATISTIQUE ET DE LA DÉMOGRAPHIE

A. Les ressources humaines
En 2006, l’ANSD disposait d’un effectif de 225 per-
sonnes dont 81 cadres supérieurs parmi lesquels 8
ISE, 9 démographes et 35 ITS. Il convient de noter
que l’année 2006 ayant été une année de transition
institutionnelle pour l’ANSD, n’a pas manqué de
répercussion sur les ressources humaines. C’est
dans ce cadre que s’inscrit sans doute, la baisse des
effectifs du personnel d’encadrement non statisti-
cien et la progression du nombre de contractuels
observées en 2006.

B. Les ressources financières
Entre 2002 et 2004, les ressources financières et

l’exécution budgétaire se sont améliorées. La part
des charges du personnel a augmenté d’environ
38 %. En raison des problèmes de cohérence, les
informations de la période de transition institution-
nelle n’ont pas pu être exploitées.

C. Les ressources matérielles
L’ANSD possède 31 véhicules et 27 motocyclettes
acquis essentiellement dans le cadre du budget de
l’ANSD. Une soixantaine de postes téléphoniques
desservent la dizaine de lignes téléphoniques dispo-
nibles. Parmi elles, trois (3) accèdent au réseau
international. L’accès Internet et les deux courriers
électroniques complètent ce dispositif de communi-
cation.
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Tableau 61: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN du Sénégal

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

ANSD PCI Afrique BAD 142 000 FCA
ANSD Projet pauvreté et structure familiale CRDI 122 862 FCFA
ANSD Projet d’appui au suivi de la pauvreté BAD Non disponible
ANSD Programme d’appui a la bonne gouvernance UE 592 000 FCFA
ANSD Enquête de couverture sur la survie des enfants à Vilingara et à Kedougou UNICEF 23000 FCFA
CSPLP-MEF PARAEP PNUD PNUD 13.000FCFA
CSPLP-MEF Projet AFD AFD 72.000FCFA
CSPLP-MEF PA/CSPLP BAD BAD 21 000 FCFA

Tableau 62: Cartographie des intervenants extérieurs en 2006 au Sénégal en 2006

Intervenants extérieurs Nbre d’activi-
tés soutenues

Apport en
milliers USD

PNUD 1 25,2
UNICEF 1 44,7
UE 1 1 149,5
BAD 3 316,6
CRDI 1 238,6
France (AFD) 1 139,86



Observatoire Economique et Statistique d’Afrique Subsaharienne

ETAT DES SYSTEMES STATISTIQUES DES ETATS MEMBRES D’AFRISTAT
PAGE107

Tableau 63: Les ressources de l’Agence nationale de la statistique et de la démographie

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 165 204 235 225
% de titulaires 71,5 57,8 60,0 58,2
Effectif des cadres A dont 61 67 91 81

ISE 6 6 8 8
Démographes 3 3 9 9
ITS 45 45 35 35
Informaticiens 2 2 4 7

MOBILITE
Départs dont 10 5 2 nd

Formation 1 0 1 nd
Retraite 2 2 0 nd

Arrivées 1 17 12 nd
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé 270 394 812 330 076 000 nd nd

Exécution dont 106 264 675 248 788 383 nd nd
Personnel (exécution) 74 420 600 102 699 380 nd nd

Budget des projets nd 554 342 362 nd nd
Recettes propres 3 559 000 2 235 000 5 016 000 1 936 000
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 26 44 31 31

Projet 11 30 16 16
Nombre de motocyclettes dont 125 25 27 27

Projet 5 5 7 7
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 12 11 10 10

accès international 2 2 3 3
Nombre de télécopieurs 2 2 2 2
Nombre de courriers électroniques 1 1 2 2
Nombre de photocopieurs 3 3 4 4
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 122 108 114 114
Nombre d’imprimantes 29 39 42 42
Nombre de scanners nd nd nd nd
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs nd nd nd nd
Nombre de serveurs 2 3 5 5
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5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DU
SÉNÉGAL

Entre 2004 et 2005 les domaines de publication de
l’ANSD se sont élargis et leur régularité s’est amé-
liorée. Les publications des autres intervenants du

SSN, à l’exception de celle de la Direction de l’agri-
culture, ont été irrégulières. Les informations four-
nies pour l’année 2006, entachées de problèmes de
spécification de dates de publication, de la couver-
ture et des structures, n’ont pas pu être exploitées.
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Tableau 64: Parution des périodiques statistiques répertoriés du Sénégal par domaine en 2002, 2004 et 2006

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

200520042002

Macroéconomie 1 1 nd 1

Statistiques des Prix 2 nd 1 2

Statistiques des entreprises 1 nd 1 1

Commerce extérieur 2 2 2 2

Conjoncture et prévisions économiques 2 nd 2 2

Tourisme 1 nd 1 nd

Agriculture et sécurité alimentaire 1 1 1 1

Education 1 nd 1 nd

Santé 1 nd nd 1

Statistiques générales 1 nd 1 1

Total 13 4 10 11
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l
a loi n° 013/PR/99 du 15 juin 1999 portant
réglementation des activités statistiques au
Tchad définit les règles qui les régissent. Outre
la définition de son objet, cette loi fixe la com-

position du SSN et traite des liens entre ses diffé-
rentes composantes et de leurs missions respec-
tives. Elle énonce les principes devant régir l’activité
statistique à savoir la fiabilité, la pertinence, la coor-
dination, le secret statistique, l’optimisation des res-
sources, le professionnalisme, l’impartialité et la
transparence, et définit ses sources de financement.

Au terme de cette loi, le SSN est composé du
Conseil supérieur de la statistique (CSS), du Comité
de programme, de l’organe central du SSN, des ser-
vices statistiques sectoriels, de la Direction nationa-
le de la Banque des Etats de l’Afrique centrale et de
divers organismes produisant des données dans le
cadre du Programme national statistique.

Le décret n° 416/PR/MPED/2000 du 14 septembre
2000 portant création de l’Institut national de la
statistique, des études économiques et démogra-
phiques (INSEED) fixe son statut, sa tutelle et les
sources de financement de ses activités. L’INSEED
est un établissement public, doté d’une personnali-
té juridique et morale et jouissant d’une autonomie
financière sous tutelle de ministère en charge de la
promotion économique et du développement.
L’arrêté portant organisation et fonctionnement de
l’INSEED a été pris en janvier 2006 et le projet de
statut du personnel est en cours d’adoption.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

Au terme du décret n° 417/PR/MPED/2000 du
14 septembre 2000, le Conseil supérieur de la sta-
tistique définit les orientations générales à moyen
terme en matière statistique, adopte les pro-
grammes statistiques nationaux annuels, veille à
leur mise en œuvre et autorise les activités statis-
tiques non inscrites au programme. Il est présidé
par le Ministre en charge de la statistique et est
composé des membres du gouvernement, d’un
représentant du Sénat, du Directeur National de la
Banque des Etats d’Afrique centrale, des présidents
du Patronat tchadien, de la chambre de commerce,
des bureaux syndicaux et du Directeur Général de
l’INSEED qui en assure le secrétariat.

Le Comité des programmes statistiques assure la
coordination technique du SSN. Il élabore les pro-
grammes pluriannuels et annuels assortis d’un avis
motivé de chaque opération, évalue les ressources
nécessaires à leur exécution et adopte les outils de
coordination. Il est présidé par le Directeur Général
de l’INSEED et est composé des directeurs des
départements ministériels, des représentants des
collectivités territoriales, des chambres profession-
nelles, des groupements patronaux, des organisa-
tions syndicales et de l’université ainsi qu’à titre
d’observateur d’un représentant des bailleurs de
fonds.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

Le Tchad a en 2001, grâce au financement de la
Banque mondiale et à l’appui technique
d’AFRISTAT, élaboré le Programme pluriannuel d’ac-
tivités statistiques (PPAST) pour la période 2002-
2007. Ce programme après adoption par le gouver-
nement, n’a pu être convenablement exécuté pour
des raisons essentiellement financières. Son re-
dimensionnement avait donné lieu en 2005 au
Programme triennal 2006-2008.
La mise en œuvre satisfaisante du programme trien-
nal a permis au Tchad de se préparer à lancer très
prochainement le processus d’élaboration d’une
SNDS qui pourrait couvrir la période 2008-2012.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

Au cours de l’enquête sur l’assistance des PTF dans
le domaine statistique, quatorze appuis ayant béné-
ficié de l’aide extérieure ont été identifiés auprès de
six structures du SSN. Les domaines des statistiques
sociodémographiques et économiques ont bénéfi-
cié chacun de six appuis et le domaine de la pauvre-
té n’a pas été couvert.

Tous les appuis identifiés ont eu un volet financier
et ont requis deux millions cinq cent vingt cinq mille
six cent vingt six (2 525 626) $US. Le gouvernement
tchadien a contribué à hauteur de 240 777 $US,
soit 9,5 %, et les partenaires extérieurs ont mobili-
sé 2 284 849 $US, soit 90,5 %. La Banque mondia-
le a apporté 1 162 548 $US soit 50,9 % de la contri-
bution des PTF.
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Tableau 65: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN du Tchad

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

Institut national de la Projet d’appui a la gestion économique BAD 185 289 FCFA
statistique et des études PCI-Afrique BAD 69 662 FCFA
économiques Enquête de suivi d’indicateurs d’impact Banque mondiale 14 874 FCFA

du programme national de transport
Direction des activités en Base de données UNFPA 122 972 FCFA
matière de population
Direction des activités en Renforcement des capacités UNFPA 64 067 FCFA
matière de population
Direction des activités en Appui a la mise en place du PNP BM 497 828 CFA
matière de population
Direction de l’analyse Appui ponctuel a la collecte des données sur l’éducation AFD 9 800 FCFA
et de la prospective UNICEF 9 395 FCFA
Direction de l’analyse Appui ponctuel à la collecte des données UNICEF 650,1 FCFA
et de la prospective sur les enfants réfugies sud Tchad
Direction de l’analyse Programme d’appui a la reforme du système éducatif tchadien Banque mondiale 16 138 FCFA
et de la prospective

Projet d’appui au système d’élevage pastoral Gouvernement 12 000 FCFA
Direction des études, des BAD 8 000 FCFA
statistiques et de la pro- Gouvernement 12 000 FCFA
grammation/Elevage Projet d’appui aux services agricoles et aux organisat° de product° Banque mondiale 6 872 FCFA

Communauté locale non déclaré
Cabinet du Ministère Recensement général de l’élevage et de l’agriculture Gouvernement 100 000 FCFA
de l’élevage FAO 210 USD
Division système Projet population et lutte contre le sida Banque mondiale 25 000 FCFA
d’information sanitaire
Division des Projet d’appui aux organisations paysannes (PSAOP) Banque mondiale 38 000 FCFA
statistiques agricoles

Tableau 66: Cartographie des intervenants extérieurs en 2006 au Tchad

Intervenants extérieurs Nbre d’activi-
tés soutenues

Apport en
milliers USD

Banque mondiale 6 1 162,5
UNFPA 2 363,2
UNICEF 2 19,5
FAO 1 210
BAD 3 510,6
France 2 19,0
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l
e Togo ne dispose pas de textes définissant le
cadre juridique général pour la production d’in-
formations et la coordination statistiques.
Cependant, le décret n° 2001-149/PR portant

attribution et organisation du Ministère du plan, de
l’aménagement du territoire, de l’habitat et de l’ur-
banisme, à son article 26, confère à la Direction
générale de la statistique et de la comptabilité
nationale (DGSCN) la mission de « coordination de
la production, du traitement et de la publication
des autres institutions ». A ce titre, la DGSCN est
considérée comme l’organe central du système sta-
tistique national.

1. LA COORDINATION STATISTIQUE

Pour assurer sa mission de coordination statistique,
la DGSCN s’appuie sur la Direction des échanges et
de la coordination chargée de : « l’établissement de
liens opérationnels avec les autres administrations
et organisations en matière de production, traite-
ment et publication des données et travaux statis-
tiques ainsi que de l’inventaire et de la coordination
des travaux statistiques » 4.

2. LA PROGRAMMATION DES ACTIVITÉS

Le processus d’élaboration de la SNDS, première

expérience en matière de programmation statis-
tique pluriannuelle du pays, est en cours au Togo.
L’atelier de lancement du processus, bénéficiant de
l’appui financier de la BAD, a eu lieu le 24 juillet
2006 après la validation de la feuille de route en
novembre 2005. Un décret pour la mise en place
des organes de pilotage du processus d’élaboration
de la SNDS 2009-2013 est en cours de préparation
et une actualisation de la feuille de route adoptée
en 2005 est envisagée.

3. L’ASSISTANCE DES PTF DANS LE DOMAINE
STATISTIQUE

L’enquête sur l’assistance des PTF dans le domaine
statistique a identifié neuf (9) appuis ayant bénéfi-
cié de l’aide extérieure auprès de cinq structures du
SSN. Les domaines de la pauvreté et des statistiques
économiques ont chacun bénéficié de trois appuis
et celui des statistiques sociodémographiques a
obtenu un appui.

Les ressources allouées aux appuis financiers ont
été évaluée à cinq cent quatre vingt huit mille
quatre cent quarante trois (588 443) $US. La contri-
bution du gouvernement a été de 29 126 $US soit
environ 5 %, et celle des PTF s’est élevée à
559 317 dollars, soit 95%.
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Tableau 67: Assistance des partenaires techniques et financiers en 2006 au SSN du Togo

Structures
bénéficiaires
enregistrées

Activités/projets/programmes Partenaires
intervenus

Apport
des partenaires
(en milliers)

Direct°ion des études et Enquête auprès des entreprises et établissements du Togo BIT nd
recherche statistiq (DERS)
Unité de Coordinat° DSRP Condition de vie des ménages Banque mondiale 78 $
DSID Traitement de données CILSS En nature
DSID GIS appliqué dans le développement rural Coopérat° Inde-Togo En nature

Banque mondiale 40 117 FCFA
PNUD 62 917 FCFA

DGSCN QUIBB UNFPA 28 413 FCFA
UNICEF 4 670 CFA
Gouvernement 7 500 FCFA
UNICEF 97 149 FCFA

DGSCN MICS PNUD 2 400 FCFA
Gouvernement 7 500 FCFA

DGSCN PCI-Afrique BAD 169,2 FCFA

DGSCN SNDS BAD 42,8 FCFA
Banque mondiale Non déclaré

Programme national de lutte Evaluation du plan stratégique OMS 12 000 FCFA
contre la paludisme (PNLP)

4. Décret n° 2001-149/PR portant attribution et organisation du Ministère du plan, de l’aménagement du territoire, de l’habitat et de
l’urbanisme, article 32.
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4. LES RESSOURCES DE LA DIRECTION GÉNÉ-
RALE DE LA STATISTIQUE ET DE LA COMPTA-
BILITÉ NATIONALE

A. Les ressources humaines
La Direction générale de la statistique et de la

comptabilité nationale dispose d’une équipe de 71
personnes dont environ 50 % de fonctionnaires.
Celle-ci est composée de 18 % de cadres supérieurs
essentiellement statisticiens et démographes (80 à
83%).
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Tableau 68: Cartographie des intervenants extérieurs en 2006 au Togo

Intervenants extérieurs Nbre d’activi-
tés soutenues

Apport en
milliers USD

Banque mondiale 3 155,9
PNUD 2 126,8
UNFPA 1 55,2
UNICEF 2 197,7
OMS 1 23,3
BIT 1 Non déclaré
BAD 2 0,4
CILSS 1 En nature
Inde 1 En nature

Tableau 69: Les ressources de la Direction générale de la statistique et de la comptabilité nationale

INDICATEURS
ANNÉES

200520042002 2006

RESSOURCES HUMAINES
EFFECTIF 99 71 71
% de titulaires 93,9 52,1 50,7
Effectif des cadres A dont 12 14 13

ISE 3 3 3
Démographes 4 2 2
ITS 3 6 6
Informaticiens 1 0 0

MOBILITE
Départs dont 2 0 0

Formation 0 0 0
Retraite 2 0 0

Arrivées 3 0 0
RESSOURCES FINANCIERES EN CFA
Budget national en FCFA     Programmé 121 218 556 86 942 000 90 434 000 

Exécution dont 118 593 556 82 247 000 81 554 000
Personnel (exécution) 113 468 556 82 247 000 81 554 000

Budget des projets 7 200 000 nd nd
Recettes propres 0 0 0
RESSOURCES MATERIELLES
Moyens de déplacement
Nombre de véhicules dont 3 3 4

Projet 2 3 4
Nombre de motocyclettes dont 80 33 53

Projet 80 33 53
Moyens de communication et de reprographie
Nombre de lignes téléphoniques dont 6 3 4

accès international 0 0 0
Nombre de télécopieurs 1 1 1
Nombre de courriers électroniques 1 1 1
Nombre de photocopieurs 1 0 1
Matériels informatiques
Nombre de micro-ordinateurs 20 21 26
Nombre d’imprimantes 11 6 8
Nombre de scanners nd nd nd nd
Nombre de rétroprojecteurs/vidéo projecteurs nd nd nd nd
Nombre de serveurs nd nd nd nd
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B. Les ressources financières
Les informations fournies attestent qu’en 2005
et 2006, la Direction générale de la statistique et de
la comptabilité nationale, outre la rémunération de
son personnel, n’a bénéficié d’aucun financement
pour son fonctionnement et pour les opérations
statistiques. En 2002, elle a bénéficié d’un montant
de sept millions deux cent mille francs CFA au titre
des projets.

C. Les ressources matérielles
Le parc d’équipements de la DGSCN est constitué
de : 4 véhicules et 53 motocyclettes acquis dans le
cadre des projets, 4 lignes téléphoniques d’accès

limité desservies par 7 postes, 1 fax, 1 photoco-
pieur, 26 ordinateurs et 8 imprimantes. La DGSCN
dispose d’un accès Internet et d’une boite électro-
nique.

5. LES PUBLICATIONS STATISTIQUES DU TOGO

Les informations sur les publications statistiques de
la DGSCN reflètent une production statistique très
limitée ne couvrant que les statistiques des prix et
des entreprises. Il convient de noter la régularité, au
cours de la période sous revue, de la publication de
l’annuaire des statistiques scolaires.
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Tableau 64: Parution des périodiques statistiques répertoriés du Sénégal par domaine en 2002, 2004 et 2006

Domaines statistiques Nombre de
périodiques

Nombre de périodiques parus

20062005

Statistiques des Prix 1 1 1
Statistiques des entreprises 1 1 1
Agriculture et sécurité alimentaire 1 1 nd
Education 1 1 1
Santé 1 nd 1
Statistiques générales 1 1 nd
Total 6 5 4
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le présent rapport met en lumière les avancées obtenues dans le domaine du dévelop-
pement statistique notamment sur le plan institutionnel depuis 1996, date de réalisa-
tion de la première enquête sur l’état du système statistique des Etats membres
d’AFRISTAT. Ces avancées traduisent l’adhésion et l’appropriation par les Etats

membres, des initiatives internationales et régionales en matière de développement statis-
tique.

Les législations statistiques ont été rénovées

La plupart des Etats membres ont rénové leur législation statistique. L’observation du code
de bonnes pratiques et la mise en place de structures de coordination statistique a permis
d’améliorer et de renforcer la gouvernance statistique. De nombreux services nationaux de
statistique ont changé de statut passant d’administration centrale en établissement
public ; ils se sont dotés d’une personnalité juridique et d’une autonomie financière.

La culture de programmation statistique dans les États membres s’est développée

Les stratégies de développement statistique fournissent des réponses à l’éternel goulot
d’étranglement que représente d’une manière générale le déficit de ressources humaines
et financières. Les prochaines éditions permettront sans doute d’établir le bilan de leur
mise en œuvre.

Les réorganisations des structures tardent à se mettre en place

Des efforts restent à faire dans beaucoup de pays sur le plan opérationnel. En effet, les
textes d’application ou les ressources pour faire fonctionner les structures tardent à venir.
Du coup, la portée des outils de la coordination reste encore limitée.

Par ailleurs, si le statut de l’autorité de la plupart des conseils nationaux des statistiques
ainsi que la présence en leur sein de nombreux politiques peuvent faciliter la prise des
décisions, en contrepartie, cela peut entraver l’indépendance des services et par consé-
quent leur bon fonctionnement.

Les gouvernements s’engagent encore insuffisamment à l’égard des statistiques

Les gouvernements ne s’engagent pas fortement en faveur du développement statistique.
Dans la plupart des États, les activités statistiques restent encore largement dépendantes
des financements extérieurs. Les ressources demeurent le goulot d’étranglement des sys-
tèmes statistiques de nombreux États membres, et cela indépendamment de leur niveau
de richesse (en termes de produit intérieur brut). Les SSN des pays les plus riches ne sont
pas toujours les plus nantis. La pénurie de personnel qualifié est aussi quasi générale.

La production statistique reste à améliorer et à pérenniser

Il s’en suit une production statistique faible et des publications irrégulières, quel que soit
le statut des Etats membres par rapport au Système général de diffusion des données du
FMI. Seuls les domaines généralement soutenus par les partenaires techniques et finan-
ciers sont régulièrement suivis.

À cet égard, il convient de saluer l’action des organisations d’intégration sous-régionale,
notamment de la Commission de l’Union économique et monétaire des États de l’Afrique
ouest africaine, qui, à travers le financement des projets régionaux, impulsent une dyna-
mique salutaire pour le développement statistique des États.

CONCLUSION
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1. Objectifs de l’enquête
L’objectif général de l’enquête auprès des SSN sur
les actions des partenaires techniques et financiers
dans le domaine statistique est de renforcer la col-
laboration entre d’une part, les partenaires au déve-
loppement et d’autre part, entre les partenaires au
développement et les Etats membres.

De manière spécifique, cette enquête vise principa-
lement les objectifs suivants :

• développer les connaissances sur les activités
assurées par les partenaires au développement
afin de soutenir le renforcement des capacités
statistiques ;

• renforcer la connaissance des INS sur les activités
menées par les services statistiques sectoriels

• fournir des informations pour renforcer la syner-
gie des donateurs et la collaboration dans le
domaine statistique afin de garantir une meilleu-
re cohérence au niveau du pays et de réduire au
minimum les efforts redondants ;

• accroître la visibilité du soutien statistique dans le
cadre de l’aide au développement ;

• identifier les pays ou les domaines statistiques
qui nécessitent un soutien supplémentaire ;

• fournir un outil de plaidoyer aux Etats membres
dans la mobilisation des ressources ;

• fournir un cadre de consolidation des efforts
nationaux et internationaux pour le financement
de la statistique.

2. Fiche de collecte de données
Une fiche a été conçue pour collecter des informa-
tions appropriées pour l’atteinte des objectifs de
l’enquête. Elle comprend deux rubriques :

• Identification de l’appui ;

• Apport des intervenants.

Identification de l’appui
Cette rubrique recueille les informations permet-
tant l’identification et l’éligibilité de l’appui. Il s’agit
de :

• Structure bénéficiaire qui permet de dresser la
liste des organes du SSN ayant bénéficié d’un
soutien de la part des partenaires au développe-
ment et de collecter les informations sur ce sou-
tien. Cependant, pour les projets/programmes
multidimensionnels, il s’agira des structures
ayant assuré l’exécution du projet/programme et
sont donc plus aptes à fournir l’information rela-
tive à sa mise en œuvre ;

• Nom du projet/programme ou de la compo-
sante statistique qui permet l’identification de
l’appui et contribue à l’amélioration de l’apparie-
ment des informations des Etats à celles des PTF ;

• Dates de démarrage et de fin du projet qui
déterminent la période de mise en œuvre du pro-
jet/programme et contribue au suivi de sa dura-
bilité et de son appropriation par les Etats ;

• Domaine statistique et activités bénéficiant
de l’appui, permettent la connaissance de l’allo-
cation des ressources par domaine et par activité
statistiques ;

• Type d’appui, il s’agit de la nature de l’appui.
Cette variable permet de distinguer les appuis
financiers, des appuis en nature et des appuis à
la fois financiers et en nature ;

• Forme de l’appui, permet la décomposition de
l’appui selon les services du renforcement des
capacités

Apport des intervenants
Cette deuxième partie de la fiche fournit les infor-
mations sur la méthode de l’appui, les noms des
partenaires et les contributions. Elle recueille les
informations suivantes :

• Mécanisme de financement, rend compte du
mode de financement utilisé par les partenaires au
développement pour assurer l’appui financier ;

• Noms des intervenants, permet de faire la car-
tographie des partenaires soutenant le renforce-
ment des capacités en statistique ;

• Montant d’engagement et montant décaissé
permettent d’évaluer les intentions et l’effort finan-
cier réel des intervenants et du gouvernement.
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3. Difficultés majeures rencontrées et les
leçons tirées de l’exercice

Parmi les difficultés, on a noté ce qui suit :

• la décentralisation de l’information conduit à
une multiplicité de répondants en raison de l’ab-
sence, au sein des structures, d’une personne
ayant une vue d’ensemble des appuis des parte-
naires. Généralement, se sont les personnes res-
ponsables des projets/programmes qui fournis-
sent le mieux les informations. Même lorsque le
service des finances de la structure tient une
comptabilité consolidée (ressources intérieures et
extérieures), les informations relatives à l’identifi-
cation et aux apports par intervenant doivent
souvent être fournies par ce dernier ;

• les longs délais de retour des fiches lorsqu’elles
sont laissées aux répondants pour remplissage ;

• la définition d’une période annuelle de référence
suppose de ramener toutes les informations
notamment les montants à cette dimension tem-
porelle. L’approche devis-programme et le carac-
tère pluriannuel des projets/programmes ne sou-
mettent pas à l’élaboration d’un rapport d’exé-
cution annuel. Or, la collecte des informations
d’ensemble pour les appuis en cours conduirait à
de doubles emplois. Il s’en suit donc un travail
supplémentaire pour les répondants ;

• l’aide financière accordée sous forme d’appui
budgétaire va directement dans le budget du
pays bénéficiaire qui l’utilise selon ses propres
procédures et priorités. Dans ces conditions, les
structures bénéficiaires de l’appui financé sous
cette forme n’ont pas nécessairement connais-
sance du mode et de la source de financement et
ont tendance à l’imputer au Gouvernement.
Cela réduit la visibilité de soutien des partenaires
au niveau des services de statistique.

Les leçons tirées sont essentiellement :

• l’implication des organes du SSN particulière-
ment celle de l’INS, noyau central du système, est
crucial pour la réussite de l’enquête notamment
pour la cartographie du SSN et la sensibilisation
des services statistiques sectoriels. La collabora-

tion des autres organes du SSN à l’exercice est
liée à la qualité de leurs relations avec l’INS.

• le processus d’élaboration d’une stratégie natio-
nale de développement statistique à travers les
consultations de tous les partenaires du système
statistique, l’élaboration du diagnostic et l’identi-
fication des actions stratégiques à mettre en
œuvre, renforce les liens de ces derniers et favo-
rise leur adhésion à l’enquête.

4. Qualité des données
Les résultats présentés dans ce rapport portent sur
les appuis qui ont été déclarés par les structures des
systèmes statistiques nationaux qui ont pu être visi-
tées. Le caractère rétrospectif de l’opération a sans
doute induit une certaine marge d’omission. En
effet, des cas de projets régionaux en cours dans les
Etats membres n’ont pas été signalés dans certains
pays. Bien que la collecte des informations ait porté
sur tout appui, quelque soient sa forme, son impor-
tance et son étendue temporelle, les appuis ponc-
tuels et notamment les participations aux sémi-
naires ont été déclarés de manière très variable
selon les Etats et les structures bénéficiaires. Ce fait
a sans doute été lié à la compréhension, mieux, à la
perception des appuis.

Par ailleurs, bien que l’évaluation de la couverture
des interventions des PTF ne soit pas objectivement
possible, il est probable que des appuis statistiques
n’aient pas pu être identifiés en raison de leur incor-
poration dans des projets à caractère transversal ou
général.

Les informations sur l’année de début et de fin de
projet/programme, les montants de l’engagement
n’ont pas été publiés. En effet, des décalages entre
la date « officielle » et la date effective de démar-
rage du projet/programme/composante ont été
évoqués. S’agissant des montants de l’engage-
ment, l’information recueillie se rapportait dans cer-
tains cas à l’ensemble du projet et non à la compo-
sante statistique. Par ailleurs, le taux de non répon-
se aux variables sur les montants d’engagement et
de décaissement a été assez élevé.
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Annexe 2
LES PUBLICATIONS DES ETATS MEMBRES

Tableau 1A: Caractéristiques des publications statistiques du Bénin en 2002, 2004, 2005 et 200

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

200520042002 2006

Macroéconomie
Annuelle 101 nd - 1 1990-2004 1 1990-2005 nd -

Statistiques des Prix
Mensuelle 111 nd - 12 11/04 12 11/05 nd -

Statistiques des entreprises
Ponctuel - 2 - - - - - - -

Trimestrielle 121 5 T1/02 2 T4/03 4 T4/04 nd -
122 0 0 3 T2/04 4 T3/05 nd -

Commerce extérieur
Ponctuelle - 1 - - - 1 - - -
Semestrielle 131 ns ns 1 S1/03 2 S1/05 nd -
Annuelle 132 1 2001 1 2002 1 2003-2004 nd -

Conjoncture et prévisions économiques
Mensuelle 141 nd - 6 12/04 12 11/05 nd -

1430 6 12/02 nd - nd - nd -
Trimestrielle 142 1 T3/02 3 T2/04 4 T2/05 nd -

1431 nd nd 3 T3/04 nd - nd -
144 1 2001 1 2003 1 2004 nd -

Annuelle 145 1 2002 1 2003 1 2004 nd -
1432 nd - 1 2003 1 2004 nd -

Finances et monnaie

Annuelle 151 1 2001 1 2003 nd - nd -
152 nd - 1 2003-04 1 2004-05 nd -

Tourisme
Annuelle 161 nd - nd - 1 2000-01 nd -

Agriculture et sécurité alimentaire

Mensuelle 171 nd - 1 11/04 1 11/05 nd -
172 nd - 1 11/04 1 11/05 nd -

Annuelle 173 1 1999-2002 1 2003 nd - nd -
Autres statistiques économiques

Mensuelle 291 nd - 12 11/04 12 11/05 nd -

Annuelle 292 1 2001 1 2003 1 2004 nd -
293 1 2001 nd - nd - nd -

Environnement
Annuelle 301 nd nd nd 1 2004

Démographie
Ponctuelle - 2 - 3 - - - - -

Education
Ponctuelle - - - 1 - - - - -
Annuelle 311 1 2000-2001 1 2003-2004 nd - 1 2004-2006

Santé
Annuelle 321 nd - 1 2003 1 2004 1 2005

Conditions de vie des ménages et pauvreté
Ponctuelle - 2 - 1 - - - - -

Statistiques générales
Mensuel 381 nd - 12 11/04 nd - nd -
Semestriel 382 2 S2/01 2 S2/03 2 S2/04
Annuel 383 1 1996-2000 1 2003 1 2004 nd -

Autres domaines statistiques

Mensuelle 391 nd - 12 11/03 12 11/05 nd -
392 nd - 12 11/03 12 11/05 nd -
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Macroéconomie
101 Le Produit Intérieur Brut : Composantes et Emplois INSAE

Statistiques des Prix
111 Bulletins mensuels de l’IHPC INSAE

Statistiques des entreprises
121 Cahier des entreprises INSAE
122 Bulletin trimestriel de l’Indice de la Production Industrielle INSAE

Commerce extérieur
131 Note sur les statistiques du commerce extérieur INSAE
132 Les grands traits du commerce extérieur du Bénin INSAE

Conjoncture et prévisions économiques
141 Bulletin mensuel INSAE ECHO INSAE
142 Note de conjoncture Direct° des Prévision/Minist. Finances et de l’Economie (MFE)
1430 Tableau de bord économique (Mensuel) Direct° des Prévision/Minist. Finances et de l’Economie (MFE)
1431 Tableau de bord économique (Trimestriel) Direction de la Prévision/(MFE)
1432 Tableau de bord économique (Annuelle) Direction de la Prévision/(MFE)
144 Bilan et perspectives à court et moyen terme de l’éco. nationale Direction Générale de l’Economie (MFE)
145 Rapport économique et financier Direction Générale de l’Economie (MFE)

Finances et monnaie
151 Finanstat Direction de la Prévision/(MFE)
152 Notes d’informations statistiques BCEAO

Tourisme
161 Annuaires des statistiques touristiques et hôtelières Direction du Développement Touristique

Agriculture et sécurité alimentaire
171 Note de Conjoncture Office Nationale pour la Sécurité Alimentaire (ONASA)
172 Lettre d’information sur la sécurité alimentaire (ONASA)
173 Annuaire des statistiques agricoles Ministère de l’Agriculture de la Pêche et de l’Elevage

Autres statistiques économiques
291 Bulletins mensuels d’information sur les prix Direction de la Concurrence et du Commerce Intérieur
292 Bulletin des statistiques portuaires Port Autonome de Cotonou
293 Note de Conjoncture industrielle Minist. de l’Industrie, du Commerce et de la Promot° de l’Emploi

Environnement
301 Annuaire Statistique Minist. de l’Environnement et de la Protection de la Nature

Education
311 Annuaire des statistiques de l’éducation primaire et secondaire Ministère de l’Enseignement Primaire et Secondaire

Santé
321 Annuaire des statistiques sanitaires Ministère de la Santé Publique

Statistiques générales
381 Bulletin mensuel INSAE ECHO INSAE
382 Bulletin statistique n° 28 INSAE
383 Annuaire statistique INSAE

Autres domaines statistiques
391 Rapport sur la situation météorologique ASECNA
392 Rapport agro météorologique décadaire ASECNA

Tableau 1B : Périodiques statistiques répertoriés du Bénin par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications
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Tableau 2A: Caractéristiques des publications statistiques du Burkina Faso en EN 2002, 2004, 2005 et 2006

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

200520042002 2006

Macroéconomie
Annuelle 101 nd - nd - nd - 1 1985-2001

Statistiques des Prix
Mensuelle 111 12 11/ 02 12 11/ 04 12 11/ 05 12 11/2006

Statistiques des entreprises
Trimestrielle 121 4 T4/02 nd - nd - nd -

Conjoncture et prévisions économiques
Trimestrielle 141 nd - nd - nd - ns T2/06

Finances et monnaie
Annuelle 151 nd - nd - 1 2003-04 nd -

Agriculture et sécurité alimentaire
Ponctuelle - - - 1 - 1 -

Démographie
Ponctuelle - 1 - 2 - - - - -

Education
Ponctuelle - - - - - 1 - - -

Annuelles 311 nd - nd - 1 2004/05 1 2005-2006
312 nd - nd - nd - 1 2005

Santé
Ponctuelle - - - - - 1 - - -

Annuelles 321 nd - nd - 1 2004 1 2005
322 nd - nd - nd - 1 2005

Conditions de vie des ménages et pauvreté
Ponctuelle 6 1 - 2 - 2 - 1 -

Statistiques générales
381 nd - nd - nd - 1 1996-2006

Annuelle 38201 nd - nd - nd - 1 1995-2005
38202 nd - nd - nd - 1 1995-2005

Autres domaines statistiques
Ponctuelle 1 - - - - 1 - - -

Macroéconomie
101 Comptes économiques de la nation INSD

Statistiques des Prix
111 Notes mensuelles sur les prix INSD

Statistiques des entreprises
121 Note rapide sur la production industrielle INSD

Conjoncture et prévisions économiques
141 Tableau de bord de l’économie du Burkina INSD

Finances et monnaie
151 Balance des paiements INSD

Education
311 Statistiques de l’éducation de base Ministère de l’enseignement de base et de l’alphabétisation
312 Tableau de bord de l’éducation de base et de l’alphabétisation Ministère de l’enseignement de base et de l’alphabétisation

Santé
321 Annuaire statistique de la santé Ministère de la santé
322 Tableau de bord de la santé au Burkina Ministère de la santé

Statistiques générales
381 Annuaire statistique INSD
38201 Recueil statistique de la région des Hauts bassins INSD
38202 Recueil statistique de la région de l’Est INSD

Tableau 2B : Les périodiques statistiques répertoriés du Burkina Faso par domaine et par structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications
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Tableau 3A: Caractéristiques de publications statistiques du Cameroun en 2002, 2004, 2005 et 2006

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

200520042002 2006

Macroéconomie
Annuelles 1 nd - nd - 2 1993-2003 nd -

Statistiques des Prix
Ponctuel 1 1 - - - - - - -
Trimestrielle 1 0 - 3 T3/04 nd - nd -
Annuelle 1 0 - 1 2003 nd - 1 2004-2006

Statistiques des entreprises
Ponctuelle 1 1 - - - - - - -

Commerce extérieur
Ponctuelle 1 - - - - - - 1 -
Trimestrielle 1 ns ns nd - nd - nd -
Semestrielle 1 ns ns nd - nd - nd -
Annuelle 1 1 2001 nd - nd - nd -

Conjoncture et prévisions économiques
Ponctuelle 1 - - 1 - - - - -
Trimestrielle 1 4 T3/02 4 T3/04 4 T3/05 4 T3/06

Finances et monnaie

Annuelle 2 1 2001 1 nd 1 nd nd -
nd - 1 nd 1 nd nd -

Agriculture et sécurité alimentaire
Annuelle 1 1 2000-2001 1 2001-2002 1 2002-2003 1 2003-2004

Autres statistiques économiques
Ponctuelle 3 - - 1 - - - 2 -
Annuelle 1 1 1998-2002 nd - nd - nd -

Démographie
Ponctuel 1 - - 1 - - - - -

Education
Ponctuel 1 - - - - 1 - - -

Annuelle 2 1 2001-02 nd - 1 2004-05 1 2005-2006
1 2001 nd - 1 2004 nd 1

Santé
Annuelle 1 1 1998-2002 nd - 1 2003-2004 nd -

Conditions de vie des ménages et pauvreté
Ponctuelle 7 3 - 1 - - - 3 -

Genre
Ponctuelle - - - 1 - - - - -
Annuelle 1 1 2000 nd - nd - nd -

Autres statistiques sociales
Ponctuelle 2 - - 1 - - - - -

Statistiques générales

Annuelle 2 1 2001 nd - 1 2004 1 2005
nd - nd - 1 2004 1 2005

Autres domaines
Ponctuelle 2 - - - - 2 - - -
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Macroéconomie
101 Les comptes nationaux du Cameroun INS

Statistiques des Prix
111 Evolut° des prix à la consommat° des ménages (trimestrielle) INS
112 Evolut° des prix à la consommat° des ménages (annuelle) INS

Commerce extérieur
121 Commerce extérieur au Cameroun (trimestrielle) INS
122 Commerce extérieur au Cameroun (semestrielle) INS
123 Commerce extérieur au Cameroun (annuelle) INS

Conjoncture et prévisions économiques
141 Bulletin trimestriel de conjoncture INS

Finances et monnaie
151 Statistiques monétaires BEAC
152 Statistiques des finances publiques Ministère de l’économie et des finances

Agriculture et sécurité alimentaire
171 AGRI-STAT Ministère de l’agriculture

Autres statistiques économiques
291 TRASTATS Ministère des transports

Education
311 Annuaire statistique de l’enseignement de base Ministère de l’éducation de base
312 Annuaire statistique de l’enseignement supérieur Ministère de l’enseignement supérieur

Santé
321 Statistiques sanitaires (carte sanitaire) Ministère de la santé

Genre
331 Annuaire statistique sur la situation de femme au Cameroun Ministère de la condition de la femme

Statistiques générales
381 Cameroun en chiffres INS
382 Annuaire statistique du Cameroun INS

Tableau 3B : Périodiques statistiques répertoriés du Cameroun par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications
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Tableau 4A: Caractéristiques de publications statistiques du Centrafrique en 2002, 2004, 2005 et 2006

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

200520042002 2006

Macroéconomie
Annuelle 101 nd 1 1997 nd nd

Statistiques des Prix
Mensuelle 111 12 11/02 12 11/04 12 11/05 12 11/06

Statistiques des entreprises
Ponctuelle - 1 1

Commerce extérieur

Annuelle 131 nd - nd - nd - 1 2005
132 nd - 1 2003 nd - 1 2005

Conjoncture et prévisions économiques
Trimestrielle 141 3 T3/02 1 T1/04 1 T1/05 1 T2/05

Finances et monnaie
Annuelle 151 1 2002 1 2004 1 2005 1 2006

Elevage
Mensuelle 171 12 11/02 ns ns nd nd nd nd

Eaux et forêts
Annuelle 181 1 2001 1 2003 1 2004 1 2005

Démographie
Ponctuelle - - - 1 - 1 - 1 -

Education
Annuelle 311 1 2001 1 2002 1 2002-2003 1 2003-2004

Santé
Annuelle 321 1 2000 1 2001 1 2004 nd nd

Emploi

Annuelle 331 nd - nd - 1 2004 nd -
332 nd - nd - 1 2004 nd -

Statistiques générales
Trimestrielle 381 1 T1/02 1 T4/03 1 T1/04 4 T4/05

Annuelle 382 1 2001 1 2003 1 2002-2003 1 2004
38301 nd nd nd nd nd nd 1 2003-2004
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Macroéconomie
101 Comptes de la nation ICAEES

Statistiques des Prix
111 Info Prix ICAEES

Commerce extérieur
131 Annuaire du intra communautaire de la RCA-CEMAC ICAEES
132 Annuaire du commerce extérieur ICAEES

Conjoncture et prévisions économiques
141 Bulletin trimestriel de conjoncture ICAEES

Finances et monnaie
151 Tableau de bord notes et statistiques BEAC

Elevage
171 Bulletin du système d’info. sur la santé animale en RCA Agence nationale de développement et de l’élevage

Eaux et forêts
181 Annuaire statistique des eaux et forêts Ministère des eaux et forêts

Education
311 Annuaire statistique de l’éducation Ministère de l’éducation

Santé
321 Bulletin annuel d’informations statistique Ministère de la santé

Emploi

331 Statistiques sur les demandeurs d’emplois Agence Centrafricaine pour la Formation
Professionnelle et l’Emploi (ACFPE)

Statistiques sur les offres d’emplois ACFPE
Statistiques générales

381 Bulletin trimestriel de statistique ICAEES
382 Annuaire statistique ICAEES
38301 Annuaires des statistiques régionales (Région 3) ICAEES

Tableau 4B : Périodiques statistiques répertoriés du Centrafrique par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications

Finances et monnaie
151 Rapport annuel Banque centrale des Comores

Education
311 Tableau de bord de l’éducation Ministère de l’éducation nationale

Tableau 5B : Périodiques statistiques répertoriés des Comores par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications

Tableau 5A: Caractéristiques de publications statistiques des Comores en 2004 et 2005

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

20052004

Finances et monnaie
Annuelle 151 1 2003 nd -

Agriculture et sécurité alimentaire
Ponctuelle - - - 1 -

Education
Ponctuelle - 1 - - -
Annuelle 311 1 2001-2004 - -

Santé
Ponctuelle - - - 1 -

Autres domaines
Ponctuelle - - - 1 -
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Tableau 6A: Caractéristiques de publications statistiques du Congo en 2002, 2005 et 2006

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

200620052002

Statistiques des Prix
Mensuelle 111 12 11/02 nd - nd -

Conjoncture et prévisions économiques
Ponctuelle - - - 1 - - -

Finance et monnaie

Annuelle 151 nd - 1 2001-2004 nd -
152 nd - 1 2003-2005 nd -

Tourisme
Annuelles 161 1 1997-2000 nd - nd -

Démographie
Ponctuelle - - - - - - -

Education
Annuelles 311 nd - 1 2003-2004 nd -

Conditions de vie des ménages et pauvreté
Ponctuelle - - - - - 1 -

Statistiques générales

Annuelles 381 nd - nd - 1 2000-2004
38301 nd - nd - 1 2000-2005

Statistiques des Prix
111 Indice des prix à la consommation CNSEE

Finances et monnaie
151 Rapport introductif du budget de l’Etat Direction générale de l’économie
152 Statistiques des finances publiques Direction générale de l’économie

Tourisme
161 Statistique du tourisme du Congo Direction générale du tourisme

Education
311 Annuaire statistique de l’éducation Ministère de l’éducation nationale

Statistiques générales
381 Annuaire statistique du Congo CNSEE
38301 Annuaire statistique de Brazzaville CNSEE

Tableau 6B : Périodiques statistiques répertoriés du Congo par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications
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Tableau 7A: Caractéristiques de publications statistiques de la Côte d’Ivoire en 2002, 2004, 2005 et 2006

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

200520042002 2006

Macroéconomie
Annuelle 101 1 1996-2001 1 2002 nd - nd -

Statistiques des Prix
Mensuelle 111 12 11/02 12 11/04 12 11/05 12 11/06

Statistiques des entreprises
Ponctuelle - 1 - - - - - - -
Mensuelle 1211 12 10/02 11 09/04 12 11/05 12 11/06
Trimestrielle 1212 4 T3/02 nd - nd - nd -

Commerce extérieur

Trimestrielle 131 5 T3/02 2 T2/04 nd - nd -
132 5 T3/02 nd - nd - nd -
133 1 1974-2001 nd - nd - nd -
134 1 2001 nd - nd - nd -
135 1 2001 nd - nd - nd -

Annuelle 136 1 2001 nd - nd - nd -
137 nd - 1 1996-2003 1 1997-2004 nd -
138 nd - 1 1996-2003 1 1997-2004 nd -
139 nd - 1 1996-2003 1 1997-2004 nd -
140 nd - 1 1996-2003 1 1997-2004 nd -

Conjoncture et prévisions économiques
Ponctuelle - 4
Mensuelle 141 12 11/02 7 06/04 9 03/05 nd

142 4 T3/02 4 T3/04 4 T3/05 4 T3/06
Trimestrielle 143 4 T3/02 4 T3/04 4 T3/05 4 T3/06

144 4 T3/02 4 T3/04 4 T3/05 4 T3/06
Semestrielle 145 2 S1/02 2 S1/04 2 S1/05 2 S1/6
Annuelle 146 1 2002 1 2003-2004 1 2004-2005 1 2005-2006

Finances et monnaie
151 12 10/02 nd - nd - nd -

Mensuelle 152 12 11/02 nd - nd - nd -
153 nd - 12 06/04 nd - nd -
154 nd - 12 11/04 12 11/05 nd -

Semestrielle 155 nd - 2 S1/04 nd - nd -
156 1 2001 1 2003 1 2004 nd -

Annuelle 157 - - 1 2003 1 2004 nd -
158 - - 1 2002 nd - nd -

Agriculture et sécurité alimentaire
Ponctuelle - - - 2 - 3 2 -
Hebdomadaire 171 48 La semaine écoulée 48 La semaine écoulée 48 La semaine écoulée nd -

Mensuelle 172 12 11/02 12 11/04 09 08/05 -
173 nd - nd - 12 11/05 5 11/06

Annuelle 174 nd - 2 2002 1 2003 1 2004
175 nd - 1 2000-2003 1 2004 nd

Autres statistiques économiques
Ponctuelle - 2 - - - 1 - 1

Mensuelle 291021 nd - - - 12 11/05 12 11/06
292011 nd - 12 11/04 12 11/05 12 11/06

Trimestrielle 292012 nd - 4 T3/04 ns ns ns ns
292022 nd - 4 T3/05 4 T3/06

Semestrielle 292023 nd - 2 S1/05 2 S1/06
292014 1 2001 1 2003 1 2004 1 2005
291024 nd - - - 1 2004 1 2005

Annuelle 293 2 2000 - - 1 2004 1 2005
294 1 1994-2000 nd nd nd - 1 2002-2004
295 1 1996-2001 1 1997-2002 nd - nd -

Démographie
Ponctuelle - - - - - 1 - -

Education
Ponctuelle - 4 - - - - - - -

311 1 2000-2001 nd - nd - nd -
312 1 2000-2001 nd - nd - nd -
313 1 2001-2002 nd - nd - nd 1

Annuelle 314 1 (TB) 2000-2001 0 - 2 2003-2004 nd -
315 1 (In) 2000-2001 nd - 1 1999-2000 nd -
316 1 2000-2001 nd - nd - nd -
317 nd - nd - 1 2004-2005 1 2005-2006

Santé
Ponctuelle - 3 - - - 3 - - -
Annuelle 321 1 1999-2000 - - - - - -

Statistiques générales
Mensuelle 381 12 11/02 10 09/04 9 03/05 nd -

Autres domaines statistiques
Ponctuelle - - - 2 - 3 - 1 -
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Macroéconomie
101 Comptes provisoires INS

Statistiques des Prix
111 Indice harmonisé des prix à la consommation des ménages INS

Statistiques des entreprises
1211 Indices de production industrielle (mensuel) INS
1212 Indices de production industrielle (Trimestriel) INS

Commerce extérieur
131 Bulletin du commerce extérieur INS
132 Les quatre pages INS
133 Annuaire statistique du commerce extérieur INS
134 Douane ivoirienne en chiffre Direction générale des douanes
135 Imports Pays/produits Direction générale des douanes
136 Exports Pays/produits Direction générale des douanes
137 Echanges Côte d’Ivoire-Afrique Direction générale des douanes
138 Echanges Côte d’Ivoire-Europe Direction générale des douanes
139 Echanges Côte d’Ivoire-Amérique Direction générale des douanes
140 Echanges Côte d’Ivoire-Océano asiatique Direction générale des douanes

Conjoncture et prévisions économiques
141 Tableau de bord de l’économie INS
142 Tableau résumé de l’économie Direction de la conjoncture et de la prévision
143 Lettre de conjoncture Direction de la conjoncture et de la prévision
144 Indicateurs conjoncturels Direction de la conjoncture et de la prévision
145 Etudes et conjoncture Direction de la conjoncture et de la prévision
146 Rapport économique et financier Direction de la conjoncture et de la prévision

Finances et monnaie
151 Statistiques monétaires BCEAO
152 Indicateurs économiques BCEAO
153 Analyse des recettes douanières Direction générale des douanes
154 Balance de paiement de la Côte d’Ivoire BCEAO
155 Note d’information et statistiques BCEAO
156 Rapport annuel BCEAO
157 Annuaires des banques et établissements financiers BCEAO
158 Bilan des banques et établissements financiers BCEAO

Agriculture et sécurité alimentaire
1711 Note de conjoncture hebdomadaire de l’OCPV Office CPV
1712 Note de conjoncture mensuelle
172 Bulletin mensuel des statistiques des ressources animales INS
173 Système d’information des marchés vivriers mensuel ANADER
174 Annuaire statistique des ressources végétales INS
175 Annuaire des statistiques agricoles Ministère de l’agriculture

Autres statistiques économiques
291 Statistiques portuaires Ports
291011 Statistiques portuaires mensuelles (Port d’Abidjan) Port d’Abidjan
29102 Statistiques portuaires annuelles (Port de San Pedro) Port de San Pedro
292 Rapports d’activités des ports Ports
29201 Rapports d’activités Port d’Abidjan Port d’Abidjan
292011 Rapports d’activités Port d’Abidjan (trimestriel) Port d’Abidjan
292012 Rapports d’activités Port d’Abidjan (annuel) Port d’Abidjan
292021 Rapports d’activités Port de San Pedro (trimestriel) Port de San Pedro
292022 Rapports d’activités Port de San Pedro (annuel) Port de San Pedro
293 Offres publiques d’emplois Agence d’études et de promotion de l’emploi
294 Annuaire statistique de l’énergie INS
295 Annuaire de statistiques économiques INS

Education
311 Annuaire statistique du primaire et du préscolaire Ministère de l’éducation nationale
312 Annuaire statistique du secondaire général Ministère de l’éducation nationale
313 Annuaire statistiq. de l’enseignement tech. et professionnel Ministère de l’enseignement technique et professionnel
314 Tableau de bord de l’éducation nationale Ministère de l’éducation nationale
315 Indicateurs de l’enseignement de base Ministère de l’éducation nationale
316 Education nationale en chiffres Ministère de l’éducation nationale
317 Carte scolaire Ministère de l’éducation nationale

Santé
321 Rapport annuel sur la situation de la santé Ministère de la santé

Statistiques générales
381 Bulletin mensuel de statistique INS

Tableau 7B : Périodiques statistiques répertoriés de la Côte d’Ivoire par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications
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Tableau 8A: Caractéristiques de publications statistiques du Gabon en 2002, 2004, 2005 et 2006

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

200520042002 2006

Macroéconomie
Annuelle 101 1 1996-1999 nd - nd - nd -

Statistiques des Prix
Mensuelle 1 12 11/02 12 11/04 12 11/05 12 11/06

Statistiques des entreprises
Non spécifié 1 1 2000-2001 1 2003 1 2004 2 07/05-06/06

Conjoncture et prévisions économiques
Annuelle 1 1 2001-2002 0 0 - 1 2003-2005

Finances et monnaie
Mensuelle 1 12 12/02 nd - nd - nd -
Trimestrielle 1 ns T4/02 nd - nd - nd -

Education
Mensuelle 1 1 2000-2001 nd nd - nd -

Statistiques générales
Annuelle 1 1 1996-2000 nd nd - nd -

Macroéconomie
101 Comptes nationaux du Gabon DGSEE

Statistiques des Prix
111 Flash Prix DGSEE

Statistiques des entreprises
121 Indice de production industrielle DGSEE

Conjoncture et prévisions économiques
141 Tableau de bord de l’économie Direction générale de l’économie

Finances et monnaie
151 Bulletin du marché monétaire zone BEAC BEAC
152 Etudes et statistiques BEAC

Education
311 Annuaire statistique de l’enseignement supérieur Ministère de l’enseignement supérieur

Statistiques générales
381 Le Gabon en quelques chiffres DGSEE

Tableau 8B : Périodiques statistiques répertoriés du Gabon par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications
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Tableau 9A: Caractéristiques de publications statistiques de la Guinée en 2002, 2005 et 2006

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

200620052002

Macroéconomie
Annuelle 101 1 2001 1 2002 1 2003-2005

Statistiques des Prix
Mensuelle 111 nd - 12 11/05 12 11/05

Statistiques des entreprises
Annuelle 121 1 2001 nd nd

Commerce extérieur
Ponctuelle - 1 2002 - - - -
Trimestrielle 1312 nd - ns - nd -
Semestrielle 1313 nd - nd - 2 S1/06

Conjoncture et prévisions économiques
Mensuelle 1411 nd - 12 11/05 12 11/06
Trimestrielle 1412 4 T3/02

Semestrielle 142 nd nd 1 S2/06
1433 - - - 1 S2/06

Annuelle 1434 1 2002 1 2005
Finances et monnaie

Ponctuelle - 1 - - - - -

Trimestrielle 151 ns - ns - nd -
152 ns - ns - nd -

Annuelle 153 1 2001 nd - nd -
154 1 2002 1 2005 1 2006

Tourisme
Annuelle 161 1 2002 nd - nd -

Agriculture et sécurité alimentaire
Ponctuelle - 1 - - - - -
Trimestrielle 171 nd - ns - ns -

Autres statistiques économiques
Ponctuelle - 1 - - - -

Trimestrielle 292 ns nd - nd -
294 ns nd - nd -
291 nd 1 ns 1 ns

Annuelle 293 1 2001 1 2004 1 2005
295 1 - nd - 1 2005

Démographie
Ponctuelle 5 2 2 - 1 -

Education
311 1 2001-2002 nd - nd -
312 1 2001-2002 nd - nd -

Annuelle 313 1 2001-2002 nd - nd -
314 1 2001-2002 nd - nd -
315 nd - 1 ns 1 ns

Santé
Trimestrielle 321 ns ns nd - nd -
Annuelle 322 1 2000 nd - nd -

Conditions de vie des ménages et pauvreté
Ponctuelle 7 1 - 5 - 1 -

Autres domaines statistiques
Ponctuelle - - - - 1 -

Annuelle 391 1 1999-2001 nd 1 2005
392 1 2002 nd nd -
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Macroéconomie
101 Les comptes nationaux INS

Statistiques des prix
111 L’indice harmonisé des prix à la consommation INS

Statistiques des entreprises
121 Répertoire des entreprises INS

Commerce extérieur
131 Les statistiques du commerce extérieur INS

Conjoncture et prévisions économiques
141 Tableau de bord de l’économie guinéenne Direction nationale de l’économie
142 Note de conjoncture Direction nationale de l’économie
143 Cadrage macroéconomique Direction nationale du plan

Finances et monnaie
151 Bulletin trimestriel de statistiques BCEAO
152 Notes de conjoncture trimestrielle BCEAO
153 Balance de paiement BCEAO
154 Rapport annuel d’activités BCEAO

Tourisme
161 Bulletin statistique du tourisme Ministère du tourisme, de l’hôtellerie et de l’artisanat

Agriculture et sécurité alimentaire
171 Bulletin trimestriel sur les produits agricoles en Guinée Système d’information sur les produits agricoles de Guinée

Autres statistiques économiques
291 Bulletin de statistiques portuaires Port autonome de Conakry
292 Bulletin trimestriel rétro information Ministère de la pêche et de l’aquaculture
293 Bulletin statistique des pêches Ministère de la pêche et de l’aquaculture
294 Bulletin trimestriel route et transport Ministère des transports
295 Rapport annuel d’activité Ministère des mines et de la géologie

Education
311 Annuaire statistique de l’enseignement primaire Minist. enseignement pé-universitaire et éducation civique
312 Données statistiques de l’enseignement primaire (dépliant) Minist. enseignement pé-universitaire et éducation civique
313 Annuaire statistique de l’enseignement secondaire Minist. enseignement pé-universitaire et éducation civique
314 Données statistiques de l’enseignement secondaire (dépliant) Minist. enseignement pé-universitaire et éducation civique
315 Bulletin annuel des statistiques scolaires Minist. enseignement pé-universitaire et éducation civique

Santé
321 Bulletin trimestriel rétro information Ministère de la santé publique
322 Annuaire des statistiques sanitaires Ministère de la santé publique

Autres domaines statistiques
391 Rapport économique et social Direction nationale du plan
392 Bulletin centre Rogbané Centre de recherche de Conakry

Tableau 9B : Périodiques statistiques répertoriés de la Guinée par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications
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Macroéconomie
101 Comptes nationaux INEC

Statistiques des Prix
111 IHPC INEC

Pêche
171 Annuaire statistique de la pêche Ministère de la pêche

Statistiques générales
381 Guinée-Bissau en chiffres INEC

Tableau 10B: Périodiques statistiques répertoriés de la Guinée Bissau par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications

Tableau 10A: Caractéristiques de publications statistiques de la Guinée Bissau en 2002 et 2006

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

20062002

Macroéconomie
Annuelle 1 1 ns nd -

Statistiques des Prix
Mensuelle 1 12 11/02 12 11/06

Pêche
Annuelle 1 nd - 1 2004-2005

Démographie
Ponctuelle 1 1 - - -

Conditions de vie des ménages et pauvreté
Ponctuelle 2 2 - - -

Statistiques générales
Annuelle 1 nd - 1 2002-2004

Statistiques des Prix
111 Flash prix DGSCN

Conjoncture et prévisions économiques
141 Note trimestrielle de conjoncture DGSCN

Tableau 11B: Périodiques statistiques répertoriés de la Guinée Equatoriale par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications

Tableau 11A: Caractéristiques de publications statistiques de la Guinée Equatoriale en 2002, 2004, 2005 et 2006

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

200520042002 2006

Statistiques des Prix
Mensuelle 111 12 11/02 12 11/04 12 11/05 12 11/06

Conjoncture et prévisions économiques
Trimestrielle 141 nd - 4 T3/04 4 T3/05 4 T3/05

Démographie
Ponctuelle - 1 - - - - - - -
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Tableau 12A: Caractéristiques de publications statistiques du Mali en 2002, 2004, 2005 et 2006

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

200520042002 2006

Macroéconomie
Annuelle 101 1 1989-2003 1 2002 1 ns 1 ns

Statistiques des Prix
Ponctuelle - - - - - - - 1 -

Mensuelle 111 12 11/02 12 11/04 12 11/05 12 11/06
112 1 11/02 12 11/04 12 11/05 12 11/06

Annuelle 113 nd 1 2004 1 2005 nd -
11407 nd - nd 1 2004 nd -

Commerce extérieur
Annuelle 131 nd 1 2003 1 2004 nd

Conjoncture et prévisions économiques
Ponctuelle - - - - - - - 1 -

Trimestrielle 141 4 T3/02 4 T3/04 nd 4 T3/05
142 nd 4 T3/04 4 T3/05 4 T3/05

Finances et monnaie

Non spécifié 151 nd - ns - nd - nd -
152 nd - ns - nd - nd -

Agriculture et sécurité alimentaire
Ponctuelle - 2 - - - 1 - - -

Mensuelle 171 12 11/02 nd - nd - nd -
172 12 11/02 nd - nd - nd -

Annuelle 173 1 2000 nd - nd - nd -
Transport

Ponctuelle - 1 - - - - - 1 -
Trimestrielle 181 2 T4/01 nd - nd - nd -

Annuelle 182 1 2001 nd - nd - nd -
183 1 1997-2001 1 2003 1 2004 1 2005

Autres statistiques économiques
Ponctuelle - 2 emploi - - 1 - - -

291 1 2001 1 2003 nd - 1 2005

Annuelle 292 nd - - - nd - 1 2005
293 nd - - - nd - 1 2005
294 1 2001 1 2003 nd - nd -

Environnement
301 1 2001 nd DNAER nd

Annuelle 302 1 2001 1 2003 nd
30306 nd - nd - nd - 1 2005

Démographie
Ponctuelle - 1 - - - 1 - 1 -

Education
Ponctuelles - - - - - - - 1 -

311 nd - 1 2003-2004 1 2004-2005 1 2005-2006

Annuelle 31201 nd - 1 2004 nd nd
31208 nd - 1 2004 nd nd
31206 nd - nd nd 1 2005

Santé
321 nd - 1 2003 nd - 1 2005

Annuelle 32204 nd - nd - nd - 1 2005
32206 nd - nd - nd - 1 2005
32201 nd - nd - 1 2004 nd -

Conditions de vie des ménages et pauvreté
Ponctuelle - 1 1 1 2

Statistiques générales
Ponctuelle - 3 - - 2 - 2 - 9
Mensuelle 381 4 Mai-juin 02 nd BMS nd nd
Annuelle 382 1 2000-2001 2 2003 1 2004 nd
Kayes 38301 1 2000 1 2001 3 2004 1 2005
Bamako 38300 nd - nd - 1 2004 1 2005
Koulikoro 38302 1 2001 1 2003 nd nd 1 2005
Gao 38307 1 2001 1 2002 1 2004 1 2005
Kidal 38308 nd - 1 2003 1 2003-2004 1 2003-2004
Sikasso 38303 nd - 1 2003 1 2003-2004 1 2005
Ségou 38304 nd - 1 2002 1 2003 - nd
Mopti 38305 nd - 1 1993 1 2004 1 2004
Tombouctou 38306 nd - 1 2004 1 2004 1 2005

Autres domaines statistiques
Ponctuelle - - - 1 ns 1 - 1 -
Quotidien 391 ns 2002 nd - nd - nd -
Décade 392 ns 2002 nd - nd - nd -
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Macroéconomie
101 Comptes économiques de la nation DNSI

Statistiques des Prix
111 Bulletin mensuel des prix: Indice harmonisé des prix à la consommat° (IHPC) DNSI
112 Bulletin mensuel des prix: Indice des matériaux de construct° (IMC) DNSI
113 Mercuriale des prix DNSI
11407 Indice des prix - marché- Gao DRSIAP Gao

Commerce extérieur
131 Statistiques du commerce extérieur DNSI

Conjoncture et prévisions économiques
141 Bulletin de conjoncture DNSI
142 Note de conjoncture DNSI

Finances et monnaie
151 Bulletins recette des douanes Direction générale des douanes
152 Bulletins recettes, enregistrement et timbres Direction générale des impôts

Agriculture et sécurité alimentaire
171 Le reflet: Bulletin mensuel de l’observatoire du marché agricole Ministère de l’agriculture, de la pêche et de l’élevage
172 Rapp. mensuel Office malien du bétail et de la viande (OMBEVI) Office malien du bétail et de la viande (OMBEVI)
173 Annuaire statistique de l’OMBEVI Office malien du bétail et de la viande (OMBEVI)

Transport
181 Bulletin trimestriel des Chemins de fer du Mali Chemins de fer du Mali
182 Annuaire statistique des Chemins de fer du Mali Chemins de fer du Mali
183 Annuaire statistique des transports Observatoire des transports

Autres statistiques économiques
291 Annuaire statistique du marché de l’emploi Observatoire de l’emploi et de la formation
292 Annuaire statistique de l’industrie et du commerce Ministère de l’industrie et du commerce
293 Indicateurs sectoriels 2005 (eau, énergie et mines) Ministère des mines et de l’énergie
294 Annuaire statistiq. de la Sté de télécommunication du Mali Société de télécommunication du Mali

Environnement
301 Rapp. annuel Direct° nat. aménagement et équipement rural (DNAER) DNAER
302 Rapp. annuel Direct° nationale de la conservat° nature (DNCN) DNCN
303 Rapp. annuel Direct° régionale conservat° nature (DRCN) Tombouctou DRCN de Tombouctou

Education
311 Annuaire statistique de l’éducation 
312 Annuaire statistique régional de l’éducation
31201 Kayes
31208 Kidal
31206 Tombouctou

Santé
321 Annuaire statistique de la santé
322 Annuaire statistique régional de la santé
32204 Ségou
32206 Tombouctou
32201 Kayes

Statistiques générales
381 Bulletin mensuel de statistique
382 Annuaire statistique
383 Annuaires de statistiques régionales
38301 Kayes
38300 Bamako
38302 Koulikoro
38307 Gao
38308 Kidal
38303 Sikasso
38304 Ségou
38305 Mopti
38306 Tombouctou

Autres domaines statistiques
391 Bulletin météorologique quotidien
392 Bulletin agro hydro météorologique décadaire

Tableau 12B: Périodiques statistiques répertoriés du Mali par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications
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Tableau 13A: Caractéristiques de publications statistiques de la Mauritanie en 2002, 2004, 2005 et 2006

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

200520042002 2006

Macroéconomie
Annuelle 101 1 2000 nd - nd - nd -

Statistiques des Prix
Mensuelle 111 12 11/02 12 11/04 12 11/05 12 11/06

Commerce extérieur
Trimestrielle 131 nd - nd - ns - nd -
Annuelle 132 - - - - - - 1 2000-2005

Conjoncture et prévisions économiques

Trimestrielle 141 4 T2/02 3 T2/04 4 T3/05 4 T3/06
142 nd - nd - nd - 3 T2/06

Finances et monnaie
Trimestrielle 151 3 T2/02 nd - nd - 3 T2/06

Pêche
Ponctuelle - - - - - 1 - 1 -
Annuelle 171 nd - nd - nd - 1 2005

Démographie
Ponctuelle - 1 - 1 - 1 - - -

Education
Annuelle 311 1 2001 nd - 1 2004-2005 1 2005-2006

Santé
Ponctuelle - - - - - 1 - - -
Annuelle 312 nd - nd - 1 2003 nd -

Conditions de vie des ménages et pauvreté
Ponctuelle - 1 - - - 1 - 1 -

Statistiques générales

Annuelle 381 1 2000 nd - 1 2002 1 2005
382 1 2000 nd - 1 2003 nd -

Macroéconomie
101 Agrégats des comptes nationaux ONS

Statistiques des Prix
111 Indices des prix à a consommation des ménages ONS

Commerce extérieur
131 Statistiques sur le commerce extérieur ONS
132 Note sur le commerce extérieur ONS

Conjoncture et prévisions économiques
141 Bulletin trimestriel de conjoncture ONS
142 Note trimestrielle de conjoncture ONS

Finances et monnaie
151 Bulletin trimestriel de statistique Banque centrale de Mauritanie

Pêche
171 Bulletin annuel de statistique Société mauritanienne de commercialisation du poisson

Education
311 Annuaire des statistiques scolaires Ministère de l’éducation nationale

Santé
312 Annuaires des statistiques sanitaires Ministère de la santé

Statistiques générales
381 Annuaire statistique de la Mauritanie ONS
382 Mauritanie en chiffres ONS

Tableau 13B: Périodiques statistiques répertoriés de la Mauritanie par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications
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Tableau 14A: Caractéristiques de publications statistiques du Niger en 2002, 2004, 2005 et 2006

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

200520042002 2006

Macroéconomie
Annuelle 101 1 1998-2001 1 2000-2002 1 2001-2004 1 2003-2005

Statistiques des Prix
Mensuelle 111 12 11/02 12 11/04 12 11/05 12 11/06

Statistiques des entreprises
Trimestrielle 121 nd - nd - nd - 2 T2/06

Commerce extérieur
Annuelle 131 1 1998-2000 1 1999-2003 nd - 1 2001-2005

Conjoncture et prévisions économiques
Trimestrielle 141 nd - nd - nd - 2 T2/06

Finances et monnaie
151 1 2000 nd - nd - nd -

Annuelle 152 1 2001 nd - nd nd -
153 1 1994-2001 1 2001-2003 nd - nd -
154 1 2001 nd - nd - nd -

Agriculture et sécurité alimentaire
Ponctuelle - 1 - 1 - - - - -

Annuelle 171 1 2001 nd - nd nd -
172 1 2001 nd - 1 2004 nd -

Démographie
Ponctuelle - - - - - 1 - 1 -

Education
Ponctuelle - - - 1 - 1 - - -

Annuelle 311 2 2001-2002 1 2003-2004 1 2004-2005 1 2005-2006
312 nd 2 2003-2004 nd nd

Santé
Annuelle 321 1 2001 0 0 3 20005-2006

Conditions de vie des ménages et pauvreté
Ponctuelle - - - - - 1 - - -

Statistiques générales
Trimestrielle 381 nd - nd - nd - 2 T2/06

Annuelle 382 nd - nd - nd - 1 2001-2005
383 nd - nd - nd - 1 2003-2005
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Macroéconomie
101 Comptes nationaux INS

Statistiques des Prix
111 Indice harmonisé des prix à la consommation INS

Statistiques des entreprises
121 Indice harmonisé de la production industrielle INS

Commerce extérieur
131 Bulletin du commerce extérieur INS

Conjoncture et prévisions économiques
141 Note de conjoncture INS

Finances et monnaie
151 Notes d’informations statistiques BCEAO
152 Rapport annuel BCEAO
153 Balance de paiement BCEAO
154 Tableau des opérations financières de l’Etat Direction des études financières

Agriculture et sécurité alimentaire
171 Système d’information sur le marché de bétail Système d’alerte précoce
172 Annuaire des prix des produits agricoles Système d’information sur les marchés agricoles

Education
311 Annuaire des statistiques scolaires Ministère de l’éducation de base et de l’alphabétisation
312 Tableau de bord de l’éducation Ministère de l’éducation de base et de l’alphabétisation

Santé
321 Annuaire des statistiques sanitaires Ministère de la santé et de la lutte contre les endémies

Statistiques générales
381 Bulletin trimestriel de statistique INS
382 Annuaire statistique INS
383 Niger en chiffres

Tableau 14B: Périodiques statistiques répertoriés du Niger par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications
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Tableau 15A: Caractéristiques de publications statistiques du Sénégal en 2002, 2004 et 2005

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

200520042002

Macroéconomie
Annuelle 101 1 1996-2001 nd - 1 2004

Statistiques des Prix
Mensuelle 111 nd - 12 11/04 12 11/05
Annuelle 112 nd - nd - 1 2004

Statistiques des entreprises
Ponctuelle - - - 1 - - -
Trimestrielle 121 nd - ns T3/04 4 T3/05

Commerce extérieur
Trimestrielle 131 ns - ns - ns T3/05
Annuelle 132 1 2000-2001 1 2003 1 2004

Conjoncture et prévisions économiques
Ponctuelle - - - - - 1 -
Trimestrielle 141 nd - 4 T3/04 4 T3/05
Bimestrielle 142 nd - 11 B5/04 6 B5/05

Tourisme
Annuelle 161 nd - 1 2003 nd -

Agriculture et sécurité alimentaire
Annuelle 171 1 2001 1 2002-2003 1 2004

Autres statistiques économiques
Annuelle 291 nd - 1 2002-2003 1 2004

292 nd - 1 2003 1 2004
293 nd - 1 2003 1 2000-2004

Démographie
Ponctuelle - - 1 - - -

Education
Annuelle 311 nd - 1 2002-2003 nd -

Santé
Annuelle 321 nd - nd - 2 2004

Conditions de vie des ménages et pauvreté
Ponctuelle - - - 1 - 2 -
Annuelle 331 nd - 1 2003 1 2004

Statistiques générales
Trimestrielle 381 nd - nd - ns T3/05
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Macroéconomie
101 Comptes nationaux du Sénégal ANSD

Statistiques des Prix
111 Indice harmonisé des prix à la consommation ANSD
112 Note annuelle à la consommation ANSD

Statistiques des entreprises
121 Indice de la production industrielle ANSD

Commerce extérieur
131 Bulletin des statistiques du commerce extérieur ANSD
132 Note d’analyse du commerce extérieur ANSD

Conjoncture et prévisions économiques
141 Note de conjoncture ANSD
142 Tableau de bord de l’économie sénégalaise ANSD

Tourisme
161 Statistique du tourisme Ministère du tourisme

Agriculture et sécurité alimentaire
171 Statistiques agricoles Direction de l’agriculture

Autres statistiques économiques
291 Situation économique du Sénégal ANSD
292 Situation économique régional ANSD
293 Banque de données économiques et financières ANSD

Education
311 Statistiques scolaires Ministère de l’éducation nationale

Santé
321 Annuaire statistique Ministère de la santé et de la prévention sanitaire

Conditions de vie des ménages et pauvreté
331 Banque de données des indicateurs sociaux ANSD

Statistiques générales
381 Bulletin trimestriel de statistiques ANSD

Tableau 15B: Périodiques statistiques répertoriés du Sénégal par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications
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Statistiques des Prix
111 Indice harmonisé des prix à la consommation DGSCN

Statistiques des entreprises
121 Indice de la production industrielle DGSCN

Agriculture et sécurité alimentaire
171 Bilan alimentaire campagne 2004-2005 ns

Education
311 Annuaire national des statistiques scolaires ns

Santé
321 Annuaires des statistiques sanitaires ns

Statistiques générales
381 Bulletin mensuel de statistique DGSCN

Tableau 16B: Périodiques statistiques répertoriés du Togo par domaine et structure responsable

Codes Structures responsablesNoms des publications

Tableau 16A: Caractéristiques de publications statistiques du Togo en 2005 et 2006

Produits de publication
selon la fréquence Nombre de

parutions
Nombre de
parutions

Période
couverte par
la dernière
parution

Période
couverte par
la dernière
parution

20062005

Statistiques des Prix
Mensuelle 111 12 11/05 12 11/06

Statistiques des entreprises
Mensuelle 121 12 11/05 12 11/06

Agriculture et sécurité alimentaire
Annuelle 171 1 2004 nd -

Autres statistiques économiques
Ponctuelle - 1 - - -

Education
Annuelle 311 1 2003-2004 1 2004-2005

Santé
Annuelle 321 nd - 1 2005

Conditions de vie des ménages et pauvreté
Ponctuelle - 1 - 1 -

Statistiques générales
Mensuelle 381 ns 2004 nd -
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